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Résumé  

Situation initiale 1 

L’observation des grandes tendances sociétales indique que notre société se modifie à 2 

grands pas, de manière diversifiée et, dans de nombreux domaines et de manière fonda-3 

mentale. Il en résulte que les conditions-cadres des écoles deviennent de plus en plus com-4 

plexes. En outre, les attentes envers les objectifs que les écoles doivent atteindre se diver-5 

sifient et augmentent sans cesse. En sa qualité de représentante des institutions de forma-6 

tion des enseignant·e·s suisses et compte tenu de son quadruple mandat, la Chambre des 7 

hautes écoles pédagogiques de swissuniversities considère qu’il est de son devoir et de sa 8 

responsabilité d’anticiper de tels développements et d’être active dans les mutations qui en 9 

résultent. Le projet « Développement de la qualification des enseignant·e·s du degré pri-10 

maire » (QuaPri) contribue à la réalisation de l’objectif général consistant à transmettre aux 11 

futurs enseignant·e·s du degré primaire les compétences qui leur permettront de répondre 12 

aux exigences professionnelles de demain et de fournir un travail de haute qualité. Les pré-13 

sents questionnements se focalisent sur la qualification au sens de capacité professionnelle 14 

dans la première phase de l’exercice de la profession. Il convient cependant, en esquissant 15 

des solutions plus larges, de rechercher également des connexions avec le développement 16 

du professionnalisme rapporté à toute la carrière professionnelle, puisque les évolutions de 17 

la société et de la technique poussent à une imbrication croissante entre capacités et com-18 

pétences professionnelles. C’est dans cette perspective que le projet QuaPri entend contri-19 

buer aux adaptations structurelles relatives aux qualifications des enseignant·e·s du degré 20 

primaire, dans le but d’apporter une contribution au débat mené actuellement sur la forma-21 

tion des enseignant·e·s de demain. 22 

 23 

Visions et critères 24 

Afin d’aborder les questions structurelles de la formation des enseignant·e·s sous l’angle 25 

d’un « bon fonctionnement » de l’école, QuaPri se projette dans l’école primaire du futur, en 26 

se focalisant sur les actrices et acteurs de l’enseignement et en prenant en considération 27 

les défis majeurs que l’école doit relever ainsi que les analyses relatives à l’état des lieux et 28 

aux fonctions sociétales de l’école. 29 

Dans un premier temps, la focale sera mise sur les visions résultant du travail du groupe 30 

QuaPri et comprenant l’évaluation de scénarios possibles. Dans un deuxième temps, ce 31 

sont les possibilités de mise en œuvre et l’intérêt des scénarios qui seront traités. Les ques-32 

tions de faisabilité et les conditions d’acceptation des scénarios projetés jouent là un rôle 33 

déterminant. Ces deux approches ont permis de dégager 10 critères d’évaluation des scé-34 

narios : (1) spécialisation disciplinaire, (2) interdisciplinarité et transdisciplinarité, (3) rap-35 

ports à la pratique, (4) élaboration d’un profil / spécialisation, (5) capacités innovatrices et 36 

potentiel de développement, (6) qualification perçue comme attractive par les étudiant·e·s, 37 

(7) correspondances entre qualification, compétences, responsabilité et statut , (8) options 38 

de carrière pour les enseignant·e·s, (9) faisabilité institutionnelle et (10) faisabilité finan-39 

cière. 40 

 41 

Scénarios de la future qualification des enseignant·e·s du degré primaire  42 

Le projet QuaPri cherche à définir des possibilités de développement structurel de la forma-43 

tion des enseignant·e·s du degré primaire selon quatre axes : 1) cursus de bachelor, 2) dé-44 

buts professionnels, 3) formation continue et 4) cursus facultatifs de master et de formation 45 

continue. Onze scénarios du développement structurel de la formation des enseignant·e·s  46 

du degré primaire ont été élaborés : 47 

Scénario 1a : conditions d’admission 48 

Scénario 1b : profil des disciplines 49 
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Scénario 1c : profil des degrés d’enseignement   50 

Scénario 1d : bachelor en 8 semestres. 51 

Scénario 1e : bachelor-plus  52 

Scénario 2a : introduction à la profession : débuts professionnels aménagés et institutionna-53 

lisés 54 

Scénario 2b : combinaison entre formation initiale et introduction à la profession 55 

Scénario 3a : pilotage formel  56 

Scénario 3b : pilotage coordonné 57 

Scénario 4a : diversification et approfondissement 58 

Scénario 4b : élaboration d’un profil 59 

Chaque scénario se rapporte à une phase déterminée de la formation initiale et continue 60 

des enseignant·e·s du degré primaire. Par conséquent, il est possible de combiner certains 61 

scénarios. Le groupe principal est d’avis que quatre combinaisons valent la peine d’être étu-62 

diées. 63 

C1 : bachelor-plus (1e) et nouveau modèle de l’introduction à la profession (2b)  64 

C2 : profil des disciplines ou profil des degrés d’enseignement (1b ou 1c) et master facultatif 65 

(4a) dans le sens d’une diversification et d’un approfondissement  66 

C3 : bachelor-plus (1e) et master facultatif (4b) dans le sens d’un développement de profil  67 

C4 : pilotage coordonné de la formation continue (3b) et master facultatif (4b)  dans le sens 68 

d’un développement de profil 69 

 70 

Evaluation des scénarios 71 

Afin de trouver une solution durable permettant d’offrir une formation de qualité aux futurs 72 

enseignant·e·s du degré primaire, il est important de faire la différence entre la description 73 

et le développement de scénarios possibles, d’une part, et l’évaluation et la priorisation 74 

d’éventuelles voies à prendre, de l’autre. C’est pourquoi les milieux impliqués dans le projet 75 

QuaPri (représentant·e·s des Commissions Formation et Formation continue / prestations 76 

de service, Secrétariat général de la CDIP, fédérations d’enseignant.e.s et des direc-77 

teur.trice.s d’école des deux régions linguistiques) ont été invités au sein de quatre sous-78 

groupes à participer, sans auto-censure, à l’élaboration de scénarios possibles. Pour ce qui 79 

est de l’évaluation et de la priorisation des voies à suivre, toutes les commissions et asso-80 

ciations professionnelles concernées ont également été invitées à une consultation interne. 81 

Dans le cadre de cette procédure, le Secrétariat général de la CDIP a fait valoir le point de 82 

vue juridique de la CDIP concernant la reconnaissance des diplômes, et l’idée d’évaluer les 83 

scénarios a été abandonnée. 84 

 85 

Recommandation du groupe principal 86 

Sur la base de l’évaluation détaillée figurant dans le rapport final  et de la consultation in-87 

terne, le groupe principal estime que les scénarios suivants possèdent le potentiel le plus 88 

élevé. En effet, grâce à leur vision et à leur chance de réussite élevée, ils sont le mieux à 89 

même de contribuer au développement de la qualification des enseignant·e·s du degré pri-90 

maire :  91 

1e : bachelor-plus  92 

2b : introduction à la profession intégrée 93 

4b : master facultatif « Élaboration d’un profil »  94 

C1 : bachelor-plus (1e) et introduction à la profession intégrée (2b)  95 

C3 : bachelor-plus (1e) et master facultatif « Élaboration d’un profil » (4b) 96 

 97 

Le principal potentiel est attribué aux combinaisons C1 et C3, qui peuvent tout à fait être ap-98 

profondies de manière combinée. Dans l’optique du processus de professionnalisation du 99 
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parcours professionnel, il convient impérativement d’intégrer également la formation conti-100 

nue (3b) afin de ne pas perdre de vue le continuum formé par la formation ini tiale et la for-101 

mation continue.  102 

 103 

Du point de vue du groupe principal, les combinaisons en général constituent « l’espace de 104 

recherche » commun approprié pour poursuivre les discussions. Ces combinaisons offrent 105 

une focalisation sur la poursuite du travail, tout en étant suffisamment souples pour aboutir, 106 

par un dialogue continu engageant les partenaires, à des scénarios de mise en œuvre éche-107 

lonnés et étendus sur un calendrier pluriannuel. En outre, les combinaisons entre formation 108 

(bachelor, master facultatif), introduction dans la profession et formation continue sont exa-109 

minées dans le cadre d’une approche globale. Par ailleurs, la discussion des scénarios a 110 

fait apparaître d’autres questions liées à la formation des enseignant·e·s, qui devront être abor-111 

dées dans un contexte plus large. 112 

113 
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1. Contexte du projet QuaPri 164 

« Dans ses grandes lignes, l’école obligatoire n’a pas changé depuis 100 ans  : elle reste or-165 

ganisée en classes d’élèves du même âge ainsi qu’en disciplines séparées. […] On peut 166 

toutefois se demander si la disponibilité omniprésente de l’information, la domination de 167 

l’univers visuel, la dynamisation des processus prévisibles de la vie et du travail ne nécessi-168 

teraient pas aussi une révision radicale du système éducatif  » (Roos, 2018, p. 24).  169 

L’éducation est l’une des plus importantes ressources de notre pays et les évolutions obser-170 

vées au plan mondial tendent à renforcer encore cette position. Aussi la société impose-t-171 

elle à l’école, et donc aussi à l’école primaire, de contribuer largement aux performances 172 

économiques et sociales. Toutefois, la forme que peut prendre cette contribution diverge 173 

fortement. D’un côté, l’école est vue comme un lieu de renouvellement, capable de préparer 174 

ses élèves aux exigences et aux conditions-cadres d’un monde en mutation. De l’autre, 175 

l’école a pour mission de véhiculer et de reproduire les valeurs et les pratiques fondamen-176 

tales de notre société. 177 

La Chambre des hautes écoles pédagogiques de swissuniversities (2018a) constate que, 178 

tiraillé·e·s entre continuité et transformation, les enseignant·e·s du degré primaire doivent 179 

répondre à des exigences sans cesse croissantes. Celles-ci résultent notamment des nom-180 

breuses réformes entreprises en matière d’éducation depuis les années 1990 en réponse 181 

aux changements et aux enjeux sociétaux. Ainsi, l’activité des enseignant·e·s du degré pri-182 

maire a été particulièrement impactée par les attentes accrues en matière de développe-183 

ment de profils scolaires spécifiques (depuis les années 2000), par l’introduction de nou-184 

velles (ou le renforcement d’anciennes) disciplines dans les plans d’études (par ex. intro-185 

duction de deux langues étrangères au milieu des années 2000), par l’extension du degré 186 

primaire à huit années scolaires dans le cadre de HarmoS (depuis 2006), par le renforce-187 

ment des branches MINT et par l’introduction des domaines d’études « médias » et « infor-188 

matique » dans la foulée de la mise en place du plan d’études 21 (années 2010) ainsi que 189 

par l’importance croissante de l’éducation au développement durable ces dernières années. 190 

En raison des changements sociétaux et des décisions prises en matière de politique de for-191 

mation (par ex. migration et éducation, hétérogénéité, soutien intégratif, aspiration crois-192 

sante de la population à la formation et travail parental , travail dans des équipes scolaires, 193 

conduite des classes entre homogénéité et individualisation), il y a tout lieu de penser que 194 

ces exigences vont augmenter de manière significative dans les prochaines années (cf. 195 

swissuniversities, 2018a). Tout porte à croire que les mutations ou les mégatendances au 196 

sein de la société, de l’économie et de la politique auront (nécessairement) un impact sur 197 

les exigences imposées aux enseignant·e·s du degré primaire ainsi qu’à l’école primaire. Ce 198 

point a été déjà signalé dans le rapport de la CDIP (2009) qui réclamait un nouveau profil de 199 

la profession en raison de l’augmentation des exigences.  200 

En tant que représentante des institutions de la formation des enseignant·e·s en Suisse, la 201 

Chambre des HEP estime qu’il est de son devoir et de sa responsabilité d’anticiper les dé-202 

veloppements importants et de réagir aux changements qui en résultent dans le cadre de 203 

son quadruple mandat de prestations. Dans l’intérêt des élèves et, en fin de compte, de 204 

l’ensemble de la société, la Chambre des HEP veille à qualifier les futur·e·s enseignant·e·s 205 

afin qu’il·elle·s soient en mesure de répondre aux exigences de leur profession et , en colla-206 

boration avec les autres acteur·trice·s du milieu scolaire, de préparer leurs élèves à devenir 207 

des citoyen.ne.s capables d’assumer leur responsabilités et désireux-ses de participer à la 208 

société tout en contribuant activement à la façonner. 209 

Le projet « Développement de la qualification des enseignant·e·s du degré primaire » (Qua-210 

Pri) a pour but d’élaborer sur le plan structurel des mesures permettant aux enseignant·e·s 211 

du degré primaire de continuer à bénéficier à l’avenir d’une formation de haut niveau. À cet 212 

effet, d’autres solutions qu’une formation obligatoire sanctionnée par un master doivent être 213 

examinées ; celles-ci ont déjà été discutées dans un projet précédent, mais ont été jugées 214 
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peu réalisables sur le plan politique (swissuniversities, 2017a). Les présents questionne-215 

ments se focalisent sur la qualification au sens de capacité professionnelle dans la première 216 

phase de l’exercice de la profession. Il convient cependant, en esquissant des solutions 217 

plus larges, de rechercher également des connexions avec le développement du profession-218 

nalisme rapporté à toute la carrière professionnelle, puisque les évolutions de la société et 219 

de la technique poussent à une imbrication croissante entre capacités et compétences pro-220 

fessionnelles. Dans une première étape du projet initial, le contexte de départ exposé par la 221 

Chambre des HEP de swissuniversities (2018a) a été élargi. À cet effet, le groupe de travail 222 

a procédé à une description des exigences croissantes posées aux enseignant·e·s pri-223 

maires dans un contexte oscillant entre continuité et transformation (chap. 2). Pour pouvoir 224 

se faire une image des possibilités de réaction des écoles à ces nouvelles exigences, le 225 

groupe de travail a développé des visions de l’école primaire et de l’enseignement primaire 226 

de demain (chap. 3). Le quatrième chapitre précise les critères d’évaluation des scénarios 227 

de développement des structures de la formation des enseignant·e·s en se référant d’une 228 

part à la vision et d’autre part à la possibilité concrète de la réaliser. Le présent rapport es-229 

quisse ensuite les scénarios d’avenir pour les cursus de bachelor, l’introduction à la profes-230 

sion, les formations permanentes et les formations de master ainsi que les formations conti-231 

nues de master facultatives, puis évalue dans quelle mesure les différents scénarios peu-232 

vent répondre aux exigences croissantes dans le domaine professionnel (chap. 5). Après 233 

une présentation détaillée des rapports d’ateliers, tous les scénarios décrits sont présentés 234 

de manière récapitulative et abrégée et les combinaisons possibles entre eux sont exposées  235 

(chap. 6). Pour conclure, le groupe de travail, après avoir pris connaissance des réactions 236 

des Commissions Formation et Formation continue/prestations de services, évalue les scé-237 

narios, pondère les critères et fait une proposition de priorisation des scénarios  (chap. 7). 238 

Toutes ces réflexions ont été menées par un groupe principal. Différents partenaires ont été 239 

invités à participer à l’élaboration des quatre scénarios au sein de quatre sous-groupes. Des 240 

représentant·e·s du Secrétariat général de la Conférence des directeurs cantonaux de l’ins-241 

truction publique (CDIP), d’associations de directions d’école et d’enseignant·e·s  et de 242 

membres des Commissions Formation et Formation continue/prestations de services ont 243 

élaboré en dialogue des scénarios variables relatifs aux qualifications possibles des ensei-244 

gnant·e·s du degré primaire en fonction des exigences professionnelles croissantes qui leur 245 

sont imposées. Le présent rapport vise à servir de base pour stimuler ce dialogue, qui sera 246 

poursuivi après la fin du projet.  247 

Le présent rapport n’a pas pour but de présenter de manière  exhaustive un récapitulatif de 248 

la littérature sur les multiples thèmes qu’il aborde. En conséquence, les références biblio-249 

graphiques doivent se comprendre comme des exemples de renvois destinés à un appro-250 

fondissement. 251 

2. Exigences accrues à la croisée des chemins entre continuité et transformation 252 

L’école est une institution centrale de notre société . Si la société se transforme sur le plan 253 

économique, culturel, politique ou démographique, il convient également de passer au crible 254 

la nécessité d’une transformation de l’école (Manz & Criblez, 2011, p.17). Dans l’idéal, cet 255 

examen ne doit pas se faire de manière purement réactive, mais doit aussi être proactif. Les 256 

sous-chapitres ci-après présentent des mégatendances qui identifient les mutations de 257 

notre société ayant un impact sur l’école primaire (chap. 2.1). Ils présentent ensuite les 258 

fonctions et les valeurs fondamentales de l’école obligatoire, à la croisée des chemins entre 259 

continuité et transformation (chap. 2.2). Au chapitre 2.3, le groupe de travail expose les dé-260 

fis propres à ce contexte tout en présentant quelques questions clés qui se poseront à l’ave-261 

nir dans ce domaine. 262 

  263 
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2.1. Exigences qui se poseront à la société de demain – résultat d’une analyse de 264 

contexte 265 

Les mégatendances sont des processus de transformation à long terme dont les retombées 266 

sont considérables. Elles ne sont ni unidimensionnelles ni linéaires, mais multiples et  inter-267 

connectées. Elles développent leur dynamisme de manière transversale, en recouvrant par-268 

fois plusieurs domaines sociétaux et économiques. Elles n’agissent pas de manière isolée, 269 

mais s’influencent mutuellement, ce qui décuple ou bien atténue leurs effets. Orientées vers 270 

l’avenir, elles reflètent explicitement les transformations sociales, économiques, politiques, 271 

culturelles et sociétales qui toucheront l’école de manière fondamentale. Elles trouvent leur 272 

origine à la fois dans le passé et dans le présent ; elles ne sont donc pas nouvelles, mais 273 

s’appuient sur des contextes et des évolutions récents (www.zukunftsInstitut.de). C’est 274 

pourquoi les mégatendances conviennent tout particulièrement pour décrire les exigences 275 

imposées à la société et, par voie de conséquence, celles imposées à l’école primaire et à 276 

la profession enseignante d’aujourd’hui et de demain  dans toute sa dynamique. Le groupe 277 

de travail a intégré dans son analyse de contexte les mégatendances qui auront un impact 278 

sur la transformation du paysage de la formation (par ex. W.I.R.E, 2018 ; Roos, 2018 ; zu-279 

kunftsinstitut, s.d.). 280 

Dynamisation : les mutations sociétales s’accélèrent (par ex. vitesse de la communication, 281 

réduction du cycle de vie des produits et des offres, dévaluation rapide des savoirs (profes-282 

sionnels)) 283 

Individualisation & pluralisation : la diversité des valeurs individuelles et le débat autour 284 

de leur hiérarchisation prennent de l’ampleur. Il en va de même pour « l’autonomie et l’épa-285 

nouissement personnel » en tant que valeurs individuelles de l’éducation. 286 

Numérisation et automatisation / mise en données / intelligence artificielle / connecti-287 

vité / nouveau monde du travail : les processus qui font appel aux technologies nouvelles 288 

pénètrent dans tous les domaines de notre vie. Dans la gestion de ces technologies nou-289 

velles, il est essentiel de comprendre en profondeur les algorithmes pour être en mesure 290 

d’évaluer les décisions prises par les intelligences arti ficielles.  291 

Économisation : les principes d’ordonnancement et les priorités du « marché » exercent 292 

une influence sur les individus et sur les organisations. L’approche basée sur des preuves 293 

commence à jouer un rôle de plus en plus déterminant dans le pilotage des écoles.  294 

Néo-écologisation : la prise de conscience des interactions entre les êtres vivants et leur 295 

environnement ne cesse de se développer et tend à devenir l’un des moteurs les plus puis-296 

sants de ces prochaines années. 297 

Mondialisation, migration et diversité : la volonté, la nécessité ou le désir d’être mobiles 298 

continueront à progresser. Cela entraîne une tendance à la mondialisation et à la migration. 299 

Dans un environnement mondialisé, la diversité constitue un potentiel majeur dont il con-300 

vient de tirer profit dans le milieu de travail. 301 

Par ailleurs, l’école primaire de demain sera également marquée par des thématiques ac-302 

tuelles dans les domaines de la politique, du monde du travail et de la société. L’évolution 303 

démographique en Suisse renforcera le Plateau entre le lac Léman et le lac de Constance. 304 

Les villes sont de plus en plus peuplées et deviennent des acteurs puissants, capables de 305 

résoudre les problèmes posés par un environnement mondialisé. Toutefois, les villes ne 306 

sont pas seulement des lieux géographiques. Grâce à de nouvelles formes d’interconnexion 307 

et de mobilité, l’urbanité devient le miroir d’un nouveau mode de vie et de pensée (Roos, 308 

2018). L’écart entre les régions rurales et urbaines  devient particulièrement visible au ni-309 

veau de la fréquentation des écoles privées. C’est notamment dans les agglomérations éco-310 

nomiquement prospères que les écoles privées caractérisées par des profils scolaires parti-311 

culiers gagnent en importance (CSRE, 2018). Il faut s’attendre à ce que les tendances à l’in-312 

https://phsg.sharepoint.com/sites/QuaPri/Freigegebene%20Dokumente/Projektleitung/Schlussbericht/www.zukunftsInstitut.de
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dividualisation, à la personnalisation et à la prise en charge de jour renforcent encore la po-313 

pularité des écoles privées et du libre choix de l’école. La distribution de bons de formation 314 

permettant de fréquenter des écoles privées est pratiquement insignifiante sur le plan poli-315 

tique. Certains cantons utilisent les bons de formation pour encourager la formation des pa-316 

rents et la formation professionnelle continue, mais pas l’école obligatoire.  317 

Un autre facteur très important en Suisse est la pénurie de personnel qualifié observée dans 318 

différentes professions, telles que les professions d’ingénieurs et liées à la technique, le 319 

management, la santé, l’informatique ou l’éducation et la formation (SECO, s.d.). L’éduca-320 

tion est triplement touchée par cette pénurie. En premier lieu, l’école est de plus en plus ap-321 

pelée à assurer des fonctions d’encadrement afin de concilier travail et vie de famille. En-322 

suite, l’éducation doit qualifier les élèves pour les professions où la pénurie de personnel 323 

qualifié est criante. Enfin, l’éducation est elle-même touchée par le manque de personnel 324 

qualifié, car la formation à l’enseignement est en concurrence directe avec celle d’autres 325 

professions hautement qualifiées.  326 

Outre les mégatendances qui influencent plus ou moins fortement toute la population sur le 327 

plan national ou international, le système éducatif subit aussi l’effet de différences régio-328 

nales qui s’expliquent notamment par l’évolution historique. Les cantons affichent de 329 

grandes disparités sur le plan des dispositions légales, par exemple en ce qui concerne le 330 

mandat professionnel des enseignant·e·s (cf. CDIP, 2019b). En Suisse, on voit se dessiner 331 

une hausse du nombre d’élèves entre 15 et 28% au cours des 25 prochaines années (Con-332 

seil fédéral, 2019, p.14). Cette augmentation ne touchera pas toutes les régions de la même 333 

manière, mais elle montre clairement qu’un besoin supplémentaire en personnel enseignant 334 

se fera sentir. Il n’est donc guère étonnant de constater la virulence du débat sur  l’accrois-335 

sement de l’attractivité de la profession enseignante, la satisfaction des enseignant·e·s ou 336 

le maintien dans la vie professionnelle. Ces dix dernières années, les exigences imposées 337 

aux enseignant·e·s n’ont cessé de croître et la tendance au travail à temps partiel dans la 338 

profession enseignante se poursuit (LCH, 2019). Afin d’augmenter l’attractivité de la profes-339 

sion enseignante, il faut étendre et diversifier les possibilités de carrière des enseignant·e·s, 340 

des directeur·trice·s et d’autres professionnel·le·s du domaine de la pédagogie (swissuni-341 

versities, 2017a). 342 

Les acteur·trice·s de la politique de l’éducation, les associations et les hautes écoles péda-343 

gogiques réagissent aux défis actuels en formulant des déclarations prospectives  ou en pre-344 

nant des décisions concrètes. Sur le plan politique, le Conseil fédéral a pris des mesures en 345 

lien avec la mise en œuvre de l’article constitutionnel relatif à l’encouragement de la com-346 

préhension et des échanges entre les communautés linguistiques. Les écoles primaires et 347 

secondaires qui organisent des échanges avec des classes d’autres régions linguistiques 348 

sont soutenues à l’aide de différents projets et par des moyens financiers correspondants 349 

(Conseil fédéral, 2018). Cet encouragement est également soutenu par les organisations 350 

faîtières LCH et SER (2015). Commandé par la Confédération et les cantons, le rapport sur 351 

l’éducation de 2018 décrit en particulier les défis liés à la pluralisation et au numérique 352 

comme étant des paramètres essentiels (CSRE, 2018). La CDIP a elle aussi publié des do-353 

cuments déterminants sur ce sujet. Dans son programme de travail, elle souligne la perti-354 

nence du monitorage de l’éducation et du développement de la qualité pour l’école obliga-355 

toire ainsi que l’importance d’un pilotage solidement étayé, notamment par l’apport de don-356 

nées scientifiques (CDIP, 2020a). Pour ce qui est du numérique, il convient également de 357 

renvoyer à la stratégie de la CDIP ainsi qu’aux projets de mise en œuvre y afférents (CDIP, 358 

2018a). Par ailleurs, la CDIP définit les grandes lignes des objectifs de la formation des en-359 

seignant·e·s dans le règlement de reconnaissance (CDIP, 2019b).  360 

Pour les années 2017 à 2020, la Chambre des HEP de swissuniversities (2017b) a consacré 361 

ses objectifs stratégiques à trois blocs thématiques : (a) mandat social des hautes écoles 362 

pédagogiques, (b) développement de la profession et (c) développement des hautes écoles 363 

pédagogiques en tant qu’institutions. Pour ce qui concerne le mandat social, le soutien de la 364 
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productivité par l’hétérogénéité, l’éducation au développement durable et la croissance de la 365 

technologie et du numérique sont considérés comme les principaux défis. Dans le domaine 366 

du développement de la profession, il faut étendre les possibilités de carrière des ensei-367 

gnant·e·s, des directeur·trice·s d’école et des autres spécialistes en matière de pédagogie 368 

(cf. swissuniversities, Chambre des HEP 2018c). Quant au développement des hautes 369 

écoles pédagogiques en tant qu’institutions,  les réflexions sont notamment axées sur les 370 

questions relatives à la mise en place des didactiques disciplinaires, à l’enseignement basé 371 

sur la recherche, aux processus de développement tout au long de la vie et à la promotion 372 

de la relève et des carrières (cf. swissuniversities, 2018b). 373 

Les associations nationales des enseignant·e·s se sont elles aussi exprimées sur les effets 374 

des mégatendances en publiant des prises de position. C’est ainsi que l’association faîtière 375 

LCH (2018) réclame, dans une prise de position commune, des formations publiques solide 376 

basées sur des technologies numériques. En se référant à la mission de l’école consistant à 377 

préparer les élèves au monde du travail actuel et futur faisant appel aux technologies numé-378 

riques, les deux associations faîtières réclament des ressources suffisantes, des adapta-379 

tions, une bonne coordination et une bonne gestion à tous les niveaux du système éducatif. 380 

Dans une autre prise de position, la LCH et le SER (2018) indiquent que les enseignant·e·s 381 

doivent pouvoir bénéficier d’une formation initiale et continue suffisante, d’infrastructures 382 

modernes, d’un matériel d’enseignement et d’apprentissage approprié et d’un soutien les 383 

mettant à même d’intégrer de manière judicieuse les technologies numériques dans l’ensei-384 

gnement. 385 

Les efforts internationaux montrent également la voie à suivre pour le développement futur 386 

de l’école primaire. Selon les prévisions, le rôle joué par les disciplines, en tant que tellesest 387 

en train de changer, car les compétences interdisciplinaires gagnent en importance. Le mo-388 

dèle des « 4C » cite des compétences qui jouent un rôle déterminant pour les apprenant·e·s 389 

au XXIe siècle : la communication, la collaboration, la créativité et l’esprit critique (Part-390 

nership for 21st Century Skills Learning, 2007 ; OCDE, 2009). Les nouvelles technologies 391 

vont modifier l’enseignement et les enseignant·e·s doivent être préparé·e·s à ce change-392 

ment (OCDE, 2019). Parallèlement, l’interaction sociale au sein des groupes d’apprentis-393 

sage, mais aussi entre les enseignant·e·s, revêt une importance croissante (Schleicher, 394 

2018). 395 

Que ce soit dans les domaines de la dynamisation, de l’individualisation, de la pluralisation, 

de la numérisation, de l’économisation, de la néo-écologisation ou de la mondialisation, 

notre société se transforme rapidement, à de multiples égards et même, dans certains cas, 

radicalement. Ainsi, les conditions-cadres de l’école deviennent plus complexes. De ce fait, 

les attentes envers les écoles face à une telle complexité deviennent de plus en plus di-

verses et variées, et globalement plus ambitieuses.  

2.2. Fonctions de l’école 396 

En dépit de toutes ces mutations, le présent projet part du principe qu’il n’est pas possible 397 

de faire subir à l’école primaire des transformations illimitées . Pour que celle-ci puisse rem-398 

plir ses missions fondamentales au sein de la société et de l’État, ses fonctions doivent res-399 

ter globalement les mêmes. C’est ainsi que les fonctions de l’école, telles que décrites par 400 

Fend (1980, 2006, 2011), doivent garder leur validité : 401 

Fonctions sociétales Fonctions individuelles (capacité d’action) 

Enculturation Participation et identité culturelles  

Qualification Compétence professionnelle 

Allocation / sélection Planification de la vie 

Légitimation et intégration Identité sociale et participation politique 
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 402 

Outre ces fonctions définies par Fend (1980, 2006, 2011), il convient de mentionner un 403 

autre aspect très important : la fonction de garde. Dans une certaine mesure, l’école pri-404 

maire assure l’encadrement des enfants  dans notre société moderne fondée sur la division 405 

du travail (Herzog, W., 2009). 406 

En se basant sur les valeurs fondamentales de la Constitution fédérale et des  407 

législations cantonales sur l’école obligatoire, on peut présumer que l’école du futur conti-408 

nuera à s’appuyer sur les valeurs actuelles . Les principes de base du plan d’études 21 (D-409 

CDIP, 2016, p. 2s) et du plan d’études romand (CIIP, 2016, p. 12ss) font spécifiquement 410 

mention de certaines valeurs fondamentales et de certains objectifs : ainsi, pour ce qui de la 411 

politique, des religions et des confessions, l’école fait preuve de neutralité et se fonde sur 412 

des valeurs fondamentales telles que la coexistence pacifique et respectueuse. Elle s’en-413 

gage à promouvoir l’égalité des chances et des genres  et dénonce toute forme de discrimi-414 

nation. L’école entend éveiller et promouvoir la compréhension de la justice sociale, de la 415 

démocratie et de la préservation de l’environnement naturel . Elle encourage le respect mu-416 

tuel dans les rapports humains, notamment le respect envers d’autres cultures, d’autres reli-417 

gions et d’autres modes de vie. Elle tient compte des capacités d’apprentissage indivi-418 

duelles des élèves et appréhende la diversité de manière constructive. Elle favorise la cohé-419 

sion sociale dans une société pluraliste. 420 

QuaPri part du principe que les fonctions et les valeurs fondamentales actuelles de l’école 

primaire resteront inchangées à l’avenir. 

 

2.3. Principaux défis – questions clés pour l’avenir 421 

En tant que système (institution, organisation, actrice), l’école primaire doit gérer la conti-422 

nuité et le changement de manière constructive. Les mégatendances susmentionnées mon-423 

trent toutefois que ces développements posent de nouveaux défis à l’école dans l’exercice 424 

de ses fonctions, et plus spécifiquement à l’école obligatoire dans la transmission des va-425 

leurs. Même si l’on considère que les fonctions, les valeurs et les mandats des cantons en 426 

matière professionnelle ne changeront pas fondamentalement ces prochaines décennies, la 427 

manière de les exécuter doit évoluer. Des changements au sein de l’école primaire sont iné-428 

vitables à moyen et à long termes et influencent indirectement les objectifs des formations 429 

initiales et continues des enseignant·e·s.  430 

Ces discussions ne sont pas nouvelles. En 2009 déjà, un rapport de la CDIP soulignait que 431 

les attentes envers les enseignant•e•s du primaire dans la pratique professionnelle s’étaient 432 

accrues et que le profil de la profession avait changé (CDIP, 2009). « Les changements de 433 

l’organisation de l’école et du contexte social entraînent également de nouvelles attentes 434 

envers les enseignantes et les enseignants. […] Cet accroissement des tâches et des fonc-435 

tions [dans la profession enseignante] entraîne une modification du quotidien professionnel 436 

des enseignantes et des enseignants et soumet leur formation, qui vient tout juste de se ter-437 

tiariser, à la nécessité de nouvelles réformes. » (CDIP, 2009, p. 9). 438 

Les questions clés ci-après présentent les tensions existant entre les fonctions fondamen-439 

tales de l’école et les influences en constante mutation exercées sur la société et sur 440 

l’école, et dont découlent de nouveaux défis. Les aspects exposés ci-dessous illustrent la 441 

portée de ces questions d’ordre général tout en identifiant les enjeux concrets auxquels 442 

sera confrontée l’école primaire à l’avenir. 443 

Fonction d’enculturation : 444 

Comment l’école primaire peut-elle transmettre des compétences et des formes de compré-445 

hension culturelles fondamentales si l’accès aux connaissances et la relation aux savoirs se 446 

transforment ? 447 
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Quelles capacités réflexives et culturelles fondamentales les élèves doivent-ils acquérir pour 448 

être en mesure de participer de manière indépendante (« responsable ») à une société en 449 

mutation et de contribuer à la façonner activement ?  450 

 Apprentissage tout au long de la vie 451 

 Agilité 452 

 Maîtrise du numérique, pensée informatique, utilisation de l’intelligence artificielle 453 

 Appréhension des différences entre apprentissage individuel et apprentissage collectif  454 

 Gestion de la disparité entre l’épanouissement de l’individu et management basé sur 455 

des données 456 

 Relation entre apprentissage formel et apprentissage informel  457 

 Connaissances de base en programmation et utilisation du numérique 458 

Fonction de qualification : 459 

Comment l’école primaire peut-elle répondre aux exigences en matière de qualification si 460 

les mégatendances – automatisation, new work, connectivité – prédisent des changements 461 

importants dans le monde du travail ? 462 

Quelles connaissances et quelles expériences les élèves doivent-ils acquérir à l’école pri-463 

maire pour pouvoir mener une vie professionnelle autonome et se montrer productifs face 464 

aux exigences du monde du travail ?  465 

 Compétences professionnelles spécifiques telles que programmation, pensée informa-466 

tique, utilisation ciblée de l’intelligence artificielle, gestion du flux d’informations ou de 467 

gros volumes de données ; attitude responsable envers l’être humain et la nature  468 

 Compétences interdisciplinaires telles que résolution créative de problèmes, communi-469 

cation, travail en équipe 470 

 Réorientation du plan d’études, liste des branches, disciplines, transdisciplinarité 471 

 Collaboration entre enseignant·e·s ayant des profils différents  472 

 Ancrage des prestations de soutien diagnostiques et thérapeutiques 473 

 Importance des langues pour l’échange entre les cultures 474 

Fonction d’orientation : 475 

Comment l’école primaire assume-t-elle sa fonction d’orientation si l’open education et les 476 

nouvelles formes d’apprentissage offrent de nouveaux instruments de qualification ?  477 

Quelles compétences de base les élèves doivent-ils acquérir à l’école primaire pour pouvoir 478 

concevoir et mettre en œuvre leur parcours de formation et leur biographie professionnelle 479 

dans une société en pleine mutation ? 480 

 Apprentissage autonome 481 

 Autodiscipline, notamment sous forme d’apprentissage autodirigé 482 

 Attribution en fonction des aptitudes et des compétences  483 

 Mesure standardisée des performances 484 

 Modification de la fonction de sélection au sein de l’école primaire   485 

Fonction de légitimation et d’intégration : 486 

Comment l’école peut-elle assurer sa fonction d’intégration si les normes, les valeurs et les 487 

convictions évoluent sous l’effet de l’individualisation et de la pluralisation ? 488 

Quelles sont les rencontres dans les domaines de la culture et de la collectivité qui s’avè-489 

rent nécessaires pour la construction identitaire des élèves et le développement de leurs re-490 

lations sociales au sein d’une société à la fois pluraliste et individualiste  ? 491 

 Compétences sociales vis-à-vis des normes, des valeurs et des convictions - respect 492 

des opinions d’autrui en tant que base d’une véritable démocratie  493 

 Compréhension des questions liées à l’écologie et aux ressources  494 
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 Compréhension de la pluralité culturelle (linguistique, religieuse, biographique/multigra-495 

phique, nationale, éthique, etc.) 496 

 Aptitude au travail en équipe 497 

Fonction de garde : 498 

Comment l’école primaire peut-elle davantage assurer sa fonction de garde et flexibiliser 499 

ses structures si l’apprentissage individuel peut se faire indépendamment du lieu et de 500 

l’heure, mais qu’en même temps, une plus grande importance est accordée à l’apprentis-501 

sage social, à l’intégration et au dialogue entre les différents milieux de vie ? 502 

Quelles structures faut-il offrir aux élèves pour qu’ils puissent vivre de manière productive 503 

l’intégration entre apprentissage, loisirs, famille et travail et être soutenus dans leur déve-504 

loppement cognitif, social et émotionnel ?  505 

 Apprentissage individuel par opposition à vie dans la collectivité 506 

 Structures de scolarisation, d’enseignement et de passage à un autre niveau de forma-507 

tion  508 

 Offres d’apprentissage, de vie et de loisirs pour les élèves  509 

 Numérique permettant l’acquisition de connaissances indépendamment du temps et du 510 

lieu 511 

 512 

QuaPri met en lumière un grand nombre de défis importants auxquels devront faire face les 

écoles primaires. Ces défis constituent aussi des opportunités pour l’école primaire et sa 

mission éducative. QuaPri part du principe que les écoles primaires, tout en assurant la 

continuité requise, devraient bénéficier d’une plus grande marge de manœuvre pour remplir 

leur mission. 

3. Visions 513 

QuaPri a pour but de concevoir et d’évaluer des scénarios de qualification des futur·e·s en-514 

seignant·e·s du primaire. À cet effet, le projet s’appuie sur l’analyse du contexte, des fonc-515 

tions et des principaux défis (chap. 2) pour envisager des visions possibles de l’école pri-516 

maire (système) et des enseignant·e·s (personnes, profession) de demain afin que les éta-517 

blissements scolaires puissent remplir avec succès leur mandat d’éducation et de formation . 518 

Ces visions sont des projections dans le futur, qui décrivent non seulement ce qui pourrait, 519 

mais aussi ce qui devrait exister. Elles présentent cinq points de vue relatifs à l’école pri-520 

maire et à l’enseignant·e du futur :  521 

1. Contenu et compétences (quoi) 522 

2. Enseignement et apprentissage (comment) 523 

3. Acteurs et collaboration entre eux (qui) 524 

4. Pilotage (comment) 525 

5. Lieux et heures (où et quand). 526 

 527 

« L'avenir que nous voulons doit être inventé, sinon, nous aurons un avenir dont nous ne 528 

voulons pas. » (Beuys 1971 cité dans Stüttgen, 2008). L’avenir de l’école primaire dépend 529 

de la politique éducative, mais aussi des directions des établissements scolaires et du corps 530 

enseignant. En tant que projet des hautes écoles pédagogiques, QuaPri formule des visions 531 

qui permettent de projeter sur l’avenir les scénarios de développement structurel des qualifi-532 

cations des enseignant·e·s primaires. En conséquence, ces visions auront également un im-533 

pact sur l’évaluation des scénarios (chap. 5) . De surcroît, QuaPri estime que la valeur ajou-534 

tée de ces visions tient à la possibilité de mener une réflexion sur le développement de 535 

l’école primaire et de la profession enseignante en concertation avec les  différents parte-536 

naires. Le groupe principal est conscient du fait que certaines de ses idées ont déjà été 537 

mises en œuvre, mais que d’autres nécessiteront 10, voire 20 ans avant d’être concrétisées. 538 
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Il ne fixe donc pas de date butoir pour la réalisation des visions. L’avenir commence au-539 

jourd’hui et, pour reprendre les propos de Beuys, il nous invite à le façonner.  540 

3.1. L’école primaire du futur 541 

Dans une première étape, le groupe de travail décrit, de son point de vue, l’école primaire 542 

du futur, puis, dans une seconde étape, l’enseignant·e primaire du futur . 543 

L’école primaire du futur... 

1. encourage les compétences permettant de participer activement à l’édification de la so-

ciété  

2. réalise des conditions d’apprentissage et d’enseignement  analogiques et numériques qui 

favorisent l’apprentissage individuel et l’apprentissage coopératif  

3. flexibilise ses lieux d’apprentissage et ses horaires 

4. repose sur des enseignant·e·s qualifié·e·s qui collaborent au sein d’équipes centrées 

sur des groupes d’apprentissage 

5. dispose d’une grande autonomie lui permettant de développer un profil individuel tout en 

respectant le mandat de prestations prévu par la loi. 

 

Ad 1) L’école primaire du futur deviendra encore davantage un lieu de communauté et d’in-544 

teractions sociales. Le pluralisme et l’individualisme au sein de la société renforcent la perti-545 

nence d’un lieu qui enseigne et exerce la communication et stimule donc la capacité de par-546 

ticiper pleinement à la société et à notre démocratie. Les relations constantes avec les en-547 

seignant·e·s et les autres élèves favorisent l’interaction sociale, ce qui permet de corriger 548 

les divergences entre individualisation et esprit collectif. L’école primaire reste un espace de 549 

rencontre important pour les enfants. 550 

Ad 2) L’enseignement et l’apprentissage vont se transformer au cours des prochaines an-551 

nées. En raison de la personnalisation des offres d’apprentissage, renforcée par l’intelli-552 

gence artificielle, l’enseignement subira une profonde mutation. L'acquisition des connais-553 

sances se fera au travers de processus d’apprentissage et d’enseignement élaborés, pour 554 

la plupart, numériquement et adaptés à l’individu. Les élèves contribueront largement à con-555 

cevoir activement ces processus eux-mêmes. Plus qu’aujourd’hui, la responsabilité indivi-556 

duelle et la motivation à apprendre seront les facteurs clés du succès scolaire. L’enseigne-557 

ment se focalisera davantage sur des projets et des tâches orientées vers une finalité appli-558 

cative. La participation à la société et au monde professionnel nécessitera un esprit critique, 559 

la capacité de résoudre des problèmes, le travail en collaboration, la capacité de communi-560 

cation et la faculté d’agir de manière innovante et créative. En raison de la pertinence sans 561 

cesse croissante de l’automatisation, la réflexion complexe sur l’ordinateur et à l’aide d’ou-562 

tils informatiques deviendra une capacité essentielle. Les compétences interdisciplinaires 563 

gagneront en importance. Parallèlement à l’acquisition de savoirs, on aura recours à des 564 

processus d’enseignement et d’apprentissage permettant de développer ou de renforcer les 565 

compétences personnelles ou sociales et de favoriser les expériences tactiles. La coexis-566 

tence au sein des classes se transformera : l’accent ne portera plus sur l’apprentissage au 567 

même rythme, mais sur les échanges au sein du tissu social stable constitué par le groupe 568 

d’apprentissage. Ces évolutions se répercuteront sur le programme. La pertinence des ob-569 

jets d’apprentissage sera vérifiée en permanence. Les contenus se concentreront sur l’es-570 

sentiel, tel que défini par la société, la culture et le monde du travail , et sur les intérêts des 571 

différents élèves. Dans le sillage des réformes curriculaires relevant de la politique éduca-572 

tive, il faudra s’attendre à une réduction significative de l’éventail des matières, en contre-573 

partie de l’importance croissante accordée aux compétences interdisciplinaires. Dans ce 574 

contexte, il conviendra également de mener une réflexion critique sur une structure scolaire 575 
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reposant sur les disciplines – et non, par ex. sur l’apprentissage orienté sur les projets ou la 576 

résolution de problèmes – tout en soulignant la pertinence de la transdisciplinarité. 577 

Ad 3) Les lieux d’apprentissage et les horaires vont se transformer . L’école aura de plus en 578 

plus recours à des lieux d’apprentissage et à des espaces de vie aussi bien réels que vir-579 

tuels. Les lieux d’apprentissage hors de l’établissement scolaire seront explicitement utilisés 580 

en vue de favoriser un apprentissage proche de la réalité et la participation active de l’école 581 

à la vie publique. L’enseignement scolaire continuera à se dérouler sur  une durée détermi-582 

née, mais flexibilisera les passages d’un niveau de scolarité à l’autre et individualisera les 583 

temps de déroulement des activités. L’école primaire tiendra compte des objectifs d’appren-584 

tissage individuels. Le début de la scolarité sera flexibilisé et une plus grande place sera ac-585 

cordée au rythme d’apprentissage individuel. Par ailleurs, les écoles rythmeront le déroule-586 

ment de la journée en proposant des heures de début et de fin variables et en offrant des 587 

possibilités d’accueil à midi.  588 

Ad 4) Les enseignant·e·s travailleront dans des équipes centrées sur des groupes d’appren-589 

tissage. Différentes professions et fonctions sont responsables de la coexistence et de l’ap-590 

prentissage au sein d’un même groupe d’apprentissage. L’équipe se composera d’ensei-591 

gnant·e·s, disposant de profils de compétences différents. La direction de ces équipes sera 592 

assurée par un·e enseignant·e disposant des ressources et des compétences appropriées. 593 

Outre cette fonction, les écoles primaires définiront en leur sein d’autres rôles offrant des 594 

perspectives de carrière. Des enseignant·e·s et des spécialistes de disciplines apparentées 595 

concevront ensemble le programme de leur école primaire. L’étroite collaboration entre les 596 

différent·e·s experts·e·s permettra de veiller à ce que les groupes d’apprentissage évoluent 597 

dans des structures relationnelles stables, en dépit du nombre élevé de personnes de sou-598 

tien qui les accompagnent et des processus d’apprentissage personnalisés qu’ils offrent. 599 

Ad 5) Pour remplir leur mandat de prestations très étendu, les écoles primaires développe-600 

ront des profils autonomes. Les modèles pédagogiques, les structures organisationnelles et 601 

les pôles disciplinaires définiront la configuration spécifique d’une école primaire. Son auto-602 

nomie sera renforcée afin de répondre au mieux aux conditions locales, telles que les struc-603 

tures communales, les besoins des parents, la population locale, etc., et d’acquérir une ex-604 

pertise pédagogique et disciplinaire en vue du développement de sa qualité . À cet effet, les 605 

écoles s’appuieront sur des plans de développement pluriannuels assurant la connexion 606 

entre les projets, les interventions et les mesures prises au niveau de l’organisation du per-607 

sonnel. L’autonomie décisionnelle des directions d’école augmentera afin de permettre de 608 

réagir aux enjeux rapidement et de façon appropriée. L’égalité des chances et la qualité se-609 

ront exclusivement assurées par des institutions chapeautant les écoles chargées de vérifier 610 

la réalisation des objectifs conformément au mandat de prestations et au plan d’études. 611 

3.2. L’enseignant·e primaire du futur 612 

En se référant à la vision présentée pour l’école primaire, le groupe de travail présente ici 613 

sa description de l’enseignant·e primaire du futur . 614 

L’enseignant·e primaire du futur… 

1. dispose de compétences disciplinaires et opérationnelles élevées 

2. dispose des compétences nécessaires pour mettre en œuvre l’apprentissage individua-

lisé et coopératif, esprit collectif et les moyens d’une durabilité 

3. rythme le déroulement des journées, flexibilise les lieux d’apprentissage et tient compte 

avec souplesse des niveaux d’apprentissage et de développement des élèves au sein de 

son groupe d’apprentissage  

4. agit de manière professionnelle au sein d’équipes hétérogènes  
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5. est en mesure de développer continuellement et activement son professionnalisme et 

d’en profiter pour faire évoluer l’école. 

 

Ad 1) Les enseignant·e·s disposeront de connaissances approfondies et reposant sur une 615 

assise scientifique dans les différentes disciplines du programme et seront en mesure de 616 

combiner ces unités de savoir en se basant sur la résolution de problèmes (transdisciplina-617 

rité). En outre, ils possèderont des compétences transversales élevées ainsi que des com-618 

pétences didactiques et pédagogiques. La combinaison de ces compétences leur permettra 619 

d’enseigner de manière créative et innovante, de promouvoir les capacités de communica-620 

tion et de résolution de problèmes, de réaliser des séquences de collaboration au sein de s 621 

groupes d’apprentissage, d’établir un lien avec les milieux de vie des élèves et de rendre 622 

ces derniers capables de s’engager dans un apprentissage autorégulé. Il est essentiel que 623 

les enseignant·e·s soient en mesure d’adapter le savoir théorique dans la pratique scolaire. 624 

En outre, il·elle·s possèderont des connaissances en matière d’enseignement et d’évalua-625 

tion fondées sur des preuves factuelles. Ces exigences auront un impact sur les pro-626 

grammes des hautes écoles pédagogiques.  627 

Ad 2) Les enseignant·e·s auront recours à l’apprentissage individuel et coopératif dans leur 628 

enseignement. Il·elle·s gèreront avec compétence les rythmes d’apprentissage individuels.  629 

Il·elle·s seront capables d’utiliser l’intelligence artificielle pour personnaliser leur enseigne-630 

ment. Il·elle·s disposeront de connaissances disciplinaires et de capacités de diagnostic 631 

pour individualiser et personnaliser l’apprentissage, en se basant sur des analyses de don-632 

nées. Il·elle·s seront capables d’évaluer le niveau d’apprentissage de chacun·e de leurs 633 

élèves et du groupe d’apprentissage ainsi que d’assurer et d’utiliser les données et les infor-634 

mations correspondant au profit des élèves. De plus, il·elle·s gèreront de façon profession-635 

nelle la diversité (culturelle et religieuse). Il·elle·s défendront les valeurs fondamentales 636 

telles que la démocratie, la collectivité et le respect d’autrui. Il·elle·s seront des personnali-637 

tés marquantes qui vivront pleinement les rencontres avec leurs élèves. Il·elle·s s’attache-638 

ront au dialogue avec les parents et cultiveront les échanges portant sur les valeurs et les 639 

attentes liées à l’école.  640 

Ad 3) La flexibilisation des lieux d’apprentissage et des horaires modifiera le déroulement 641 

des journées. L’enseignement ne sera plus subdivisé en leçons rigides. Les enseignant·e·s 642 

concevront des opportunités d’apprentissage multidisciplinaires . L’horaire se flexibilisera et 643 

des unités de temps plus importantes seront consacrées au traitement d’opportunités d’ap-644 

prentissage. La collaboration avec les autres enseignant·e·s et spécialistes gagnera en im-645 

portance. En outre, l’enseignant·e sera à même de combiner entre eux des lieux d’appren-646 

tissage et des espaces de vie réels et virtuels. Il·elle utilisera les lieux d’apprentissage hors 647 

de l’établissement scolaire en vue de favoriser un apprentissage proche de la réalité ainsi 648 

que la participation active du groupe d’apprentissage à la vie publique . 649 

Ad 4) La collaboration au sein d’équipes centrées sur des groupes d’apprentissage s’inten-650 

sifiera. La constitution de telles équipes passera par une relation étroite nouée avec les 651 

élèves. En se basant sur leurs solides aptitudes fondamentales, les enseignant·e·s se spé-652 

cialiseront dans des compétences choisies et harmonisées au sein de leur équipe. L’ensei-653 

gnant·e responsable du groupe d’apprentissage réunira les différentes compétences à l’inté-654 

rieur de l’équipe. L’aptitude au travail avec une équipe au sein de laquelle les profils de 655 

compétences sont différents fera partie des exigences de base imposées aux ensei-656 

gnant·e·s. 657 

Ad 5) Au cours de leur formation, les futur·e·s enseignant·e·s développeront les aptitudes 658 

fondamentales à enseigner. Leur formation étendue sera le fondement essentiel du déve-659 

loppement approfondi de leurs connaissances et de leur capacité à combiner différentes 660 

disciplines et branches dans leur métier en se fondant sur la résolution de problèmes. Sur 661 

cette base, les enseignant·e·s déploieront des profils de compétences spécifiques dans 662 
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l’exercice de leur profession, qu’il·elle·s approfondiront dans le cadre de la formation conti-663 

nue et en fonction du profil de l’école. Les enseignant·e·s se spécialiseront dans des do-664 

maines d’enseignement choisis et acquerront des compétences spécifiques. Il·elle·s gagne-665 

ront ainsi en professionnalisation en cours d’emploi. 666 

4. Critères 667 

Le présent projet a pour mission de décrire et d’évaluer des  scénarios d’avenir concernant 668 

la qualification des enseignant·e·s primaires. À cette fin, des critères généraux doivent être 669 

définis en se basant d’une part sur les visions décrites au chapitre 3 et donc principalement 670 

axées sur l’avenir, et d’autre part, sur des critères relatifs à l’attractivité et à la mise en 671 

œuvre des scénarios. Ces derniers concernent davantage les questions d’acceptation et de 672 

faisabilité des développements dans les conditions données. Pour cela, il est fait référence 673 

au projet d’élaboration de scénarios relatifs à une formation de master des enseignant·e·s 674 

primaires (Curcio et al., 2017). C’est ainsi qu’il est possible de mener, d’une part, une dis-675 

cussion sur les critères basés sur les visions d’avenir (critères 1 -5) et, d’autre part, sur les 676 

critères d’acceptation et de faisabilité (critères 6-10) et de procéder à leur évaluation. 677 

Fig. 1: Critères QuaPri 678 

Critère Description Exemples d’aspects y relatifs 

Visions / exigences pour demain 

1. Connaissances 

disciplinaires 

(dans l’étendue 

et la profondeur 

nécessaires)  

(Vision 1) 

Développement et appro-

fondissement des compé-

tences professionnelles 

en fonction des exi-

gences nouvelles impo-

sées aux écoles et aux 

enseignant·e·s  

 Compétences professionnelles 

 Compétences en didactique (disci-

plinaires) et méthodologiques  

 … 

2. Transversalité 

et transdiscipli-

narité 

(Vision 2) 

Développement et appro-

fondissement de compé-

tences transversales et 

encouragement de la 

transdisciplinarité  

 Compétences transversales (com-

munication, collaboration, créativité, 

résolutions de problèmes com-

plexes, etc.) 

 Compétences dans le domaine des 

TIC  

 Compétences dans le domaine de la 

collectivité et de la durabilité  

 Aptitudes au développement de 

l’école et de l’enseignement  

 Aptitude au développement profes-

sionnel personnel  

 Aptitude à combiner les différentes 

connaissances disciplinaires entre 

elles 

 …. 

3. Orientation pra-

tique (lieux 

Élaboration de multiples 

liens avec la pratique - 

préparation à l’exercice 

d’une activité profession-

nelle dans une grande 

 Apprentissage analogique et nu-

mérique 

 Lieux d’apprentissage réels et vir-

tuels  
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Critère Description Exemples d’aspects y relatifs 

d’apprentis-

sage) 

(Vision 3) 

variété de lieux d’appren-

tissage et d’unités de 

temps 

 Lieux d’apprentissage au sein de 

l’établissement scolaire et en de-

hors de celui-ci … 

4. Développement 

de profils / spé-

cialisation 

(Vision 4) 

Développement d’une ex-

pertise spécifique dans 

des domaines scolaires 

(domaines spécifiques)  

 Expertise TIC 

 MINT 

 Plurilinguisme 

 Formation artistique et culturelle 

 Développement de l’école 

 Promotion des talents 

 … 

5. Capacité d’inno-

vation et poten-

tiel de perfec-

tionnement  

(Vision 5) 

Contribution des ensei-

gnant·e·s au développe-

ment de l’esprit d’innova-

tion et participation au 

développement de l’école  

Contribution au dévelop-

pement d’un profil auto-

nome de l’école 

 Possibilité de perfectionnement 

flexible des processus de forma-

tion des enseignant·e·s  

 Renforcement du développement 

systématique du personnel en 

lien avec l’école 

 Utilisation de structures flexibles 

 … 

Attractivité et faisabilité 

6. Attractivité de la 

qualification 

Attractivité de l’offre de 

formation initiale et conti-

nue destinée aux étu-

diant·e·s 

 Durée 

 Flexibilité  

 Orientation pratique 

 Qualification  

 … 

7. Cohérence Cohérence entre qualifi-

cation, compétences, res-

ponsabilité et statut  

 Compatibilité des structures de 

l’environnement scolaire et des 

offres de formation initiale et con-

tinue des enseignant·e·s  

 Diplômes et rémunération  

 … 

8. Options de car-

rière 

Réalisation de différentes 

possibilités de carrière 

dans la profession ensei-

gnante et de passerelles 

vers d’autres professions  

 Passerelles professionnelles et 

académiques 

 Institutionnalisation du développe-

ment du personnel  

 … 

9. Faisabilité insti-

tutionnelle 

Possibilité de mise en 

œuvre au niveau du per-

sonnel et de l’infrastruc-

ture  

 Espaces 

 Structures 

 Durée 
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Critère Description Exemples d’aspects y relatifs 

 Charge dans le domaine de la 

pratique 

 … 

10. Faisabilité fi-

nancière 

Coûts et financement  Coûts  

 Financement 

 … 

 679 

Les critères susmentionnés comprennent chacun plusieurs aspects, qui ne peuvent pas tou-680 

jours être clairement délimités les uns par rapport aux autres. Il n’est cependant pas néces-681 

saire de les différencier davantage, du fait que cette grille met l’accent sur  l’approche multi-682 

dimensionnelle et non sur une distinction conceptuelle rigoureuse. Les différents aspects 683 

mis en lumière à l’intérieur de chaque critère seront explicitement et concrètement désignés 684 

dans le cadre de l’argumentation relative à l’évaluation des différents scénarios (chap. 5) ou 685 

de la pondération des différents critères (chap. 7). 686 

5. Scénarios d’avenir 687 

Quatre « axes de développement » ont été définis conformément au mandat du projet, en 688 

vue d’élaborer différents scénarios. L’intention est de proposer des pistes pour garantir la 689 

qualité de la qualification des enseignant·e·s primaires à l’avenir en dépit des exigences 690 

sans cesse croissantes qui s’imposeront à eux·elles. Les évolutions structurelles possibles 691 

sont décrites ci-après pour les cursus de bachelor existants (chap. 5.1), l’introduction à la 692 

profession (chap. 5.2), la formation continue (chap. 5.3) et les cursus facultatifs de master 693 

et de formation continue (chap. 5.4). Ce travail s’appuie sur une prémisse excluant explicite-694 

ment la discussion sur une formation de master obligatoire, puisque celle-ci a déjà été exa-695 

minée dans un projet précédent et a été jugée comme irréaliste sur le plan politique (swis-696 

suniversities, 2017a). L’intégration de l’introduction à la profession et de la formation conti-697 

nue en tant qu’« axes de développement » vise à transcender délibérément la délimitation 698 

rigoureuse entre formation initiale et formation continue en vue d’étudier les scénarios de 699 

qualification pour l’avenir. 700 

Dans le cadre du projet, des sous-groupes ont été constitués pour chacun des quatre 701 

« axes de développement ». Les participants à ces sous-groupes, sous la houlette de repré-702 

sentant•e•s du groupe principal, ont esquissé des scénarios envisageables et les ont éva-703 

lués à l’aide des critères présentés au chapitre 4. Dans une deuxième étape, le groupe prin-704 

cipal a pris en compte ces descriptions et ces évaluations et les a inclus dans une dé-705 

marche cohérente, sans que celles-ci perdent leur caractère d’origine. Ceci dans la pers-706 

pective des travaux développements ultérieurs. Dans le cadre de la consultation interne, les 707 

associations professionnelles et les commissions de la Chambre des hautes écoles pédago-708 

giques ont fait valoir leurs appréciations (chap. 7.2). 709 

Notamment dans le domaine de la formation continue (chap. 5.3), il convient de signaler 710 

que les formations continues dans les hautes écoles pédagogiques assument des tâches 711 

multiples en embrassant le développement professionnel et le développement du profes-712 

sionnalisme comme un processus de parcours professionnel tout au long de la vie, et que le 713 

présent rapport n’examine que les aspects présentant un rapport structurel avec la qualifica-714 

tion des enseignant·e·s primaires (thématique du projet). 715 

  716 
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5.1. Cursus de bachelor  717 

5.1.1. Situation initiale 718 

Une formation à l’enseignement primaire permet d’acquérir les compétences profession-719 

nelles requises pour l’éducation et l’instruction des élèves de la scolarité obligatoire (degré 720 

primaire 1 à 8 ; voir CDIP 2019b, p. 11). Les formations permettent en outre aux étu-721 

diant·e·s d’acquérir les compétences professionnelles requises  722 

a. pour tenir compte de la diversité, des conditions et des besoins individuels des élèves et éva-723 

luer leurs compétences et leurs acquis, ainsi que  724 

b. pour collaborer avec les différents acteurs du milieu scolaire (par ex. SPS, services sociaux 725 

scolaires, groupes spécialisés) et avec les parents, participer activement à des projets péda-726 

gogiques, évaluer leur propre travail et planifier leur propre perfectionnement professionnel. 727 

Les personnes qui obtiennent un diplôme d’enseignement de la scolarité obligatoire sont ca-728 

pables 729 

a. d’enseigner en se conformant au plan d’études applicable, 730 

b. de soutenir les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers qui fréquentent une classe or-731 

dinaire selon le principe de la scolarisation intégrative et d’encourager leurs apprentissages 732 

ainsi que leur participation à la vie de l’école, et  733 

c. de permettre aux élèves le passage d’un degré à l’autre (CDIP, 2019b, p. 11).  734 

Les étudiant·e·s doivent en outre être familiarisé·e·s avec diverses formes de collaboration 735 

(avec les parents, les groupes spécialisés, le SPS, les services sociaux scolaires, etc.). En 736 

Suisse, l’ensemble des programmes d’études des futur·e·s enseignant·e·s du degré pri-737 

maire est axé sur l’enseignement d’un très large éventail de disciplines1. À plusieurs re-738 

prises, il a déjà été tenté de réduire ce nombre de disciplines en renforçant la formation gé-739 

nérale et didactique des futur·e·s enseignant·e·s primaires. Tous les projets dans ce sens 740 

ont toutefois buté contre les exigences des communes et des écoles qui exprimaient des 741 

craintes quant à l’employabilité de leurs enseignant·e·s du fait que la mise en œuvre de 742 

telles mesures entraînerait une augmentation des contrats de travail à temps partiel (Bieder-743 

mann, Tettenborn, Oser, Steinmann & Bach, 2015). En outre, lors d’une consultation réali-744 

sée en 2009, une nette majorité des cantons s’est prononcée pour que les enseignantes et 745 

enseignants des degrés primaires 1 à 8 continuent de recevoir une formation généraliste 746 

aussi large que possible et n’a pas souhaité que soit édictée au niveau national une régle-747 

mentation des diplômes d’enseignant·e·s spécialistes (CDIP, 2019b, p. 20). Afin de garantir 748 

la libre circulation des enseignant·e·s, ces dernier·ère·s doivent donc recevoir une formation 749 

qui leur permette d’enseigner au moins la moitié des disciplines du plan d’études (ce mini-750 

mum est actuellement de six disciplines). Les cantons sont libres de décider du nombre de 751 

disciplines que les enseignant·e·s du degré primaire doivent pouvoir enseigner (CDIP, 752 

2019b, p. 20).  753 

S’agissant de la situation en Europe, on constate que la plupart des enseignant·e·s du de-754 

gré primaire reçoivent une formation leur permettant d’enseigner un large éventail de disci-755 

plines. En règle générale, cette formation est dispensée dans le cadre de programmes con-756 

sécutifs de bachelor et de master. Les plus grandes différences à cet égard s’observent 757 

dans les pays germanophones. Si, en Allemagne, les futur·e·s enseignant·e·s du degré pri-758 

maire étudient en règle générale 4 disciplines et acquièrent 300 crédits ECTS (bachelor cor-759 

respondant à 180 crédits ECTS [3 ans] et master correspondant à 120 crédits ECTS [2 760 

 

1  Il est précisé que la notion de généraliste est utilisée dans des acceptions très variées. D’un côté, dans le débat 

sur la formation des enseignant·e·s, elle sert le plus souvent à désigner des formations couvrant tout l’éventail 

des disciplines. D’un autre côté, la CDIP (2019b) parle d’une formation de généraliste du degré primaire lorsque 

celle-ci porte au moins sur six disciplines. En conséquence, tous les cursus actuels dans les hautes écoles péda-

gogiques sont reconnus par la CDIP comme des formations généralistes. Cette notion doit être utilisée avec par-

cimonie dans le présent rapport en raison de ses acceptions variables. 
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ans]), puis effectuent un stage préparatoire de 18 mois, les étudiant·e·s suisses sont pré-761 

paré·e·s pour enseigner 6 à 12 disciplines dans le cadre d’études de bachelor totalisant 180 762 

crédits ECTS. En Autriche, les futur·e·s enseignant·e·s du degré primaire étudient à peu 763 

près le même nombre de disciplines qu’en Suisse, mais obtiennent 300 crédits ECTS. Le 764 

programme de bachelor totalise 240 crédits ECTS et dure 4 ans. Les diplômé·e·s d’un ba-765 

chelor obtiennent une autorisation d’exercer leur profession limitée à 5 ans , après quoi 766 

il·elle·s doivent poursuivre leur formation par des études de master qui leur permettent d’ob-767 

tenir 60 crédits ECTS approfondissant des sujets en lien avec l’école et l’enseignement.  En 768 

outre, une phase d’induction (préparation à la profession)  est exigée. Celle-ci peut être ef-769 

fectuée entre l’obtention du diplôme de bachelor et le début des études de maste r, parallè-770 

lement aux études de master ou après l’obtention du diplôme de master  (bmbf, 2020).  771 

À titre d’exemple, on trouvera ci-après le concept de formation (sommaire) du programme 772 

de bachelor de la HEP de Vienne (l’autorisation d’exercer la profession après l’obtention du 773 

diplôme de bachelor est de 5 ans) (HEP Vienne, 2020): 774 

 775 

HEP de Vienne 776 

Pédagogie du degré primaire et didactique (disciplinaire) :  120 ECTS 777 

Formation de base en sciences de l’éducation :     40 ECTS 778 

Spécialisation :         80 ECTS 779 

Les disciplines de spécialisation sont les suivantes : inclusion/pédagogie spécialisée, créativité, 780 

éducation aux médias, formation de base en informatique, science & santé, et formation linguis-781 

tique. La HEP de Vienne attribue 240 crédits ECTS en 8 semestres.  782 

Dans les pays européens, la formation des enseignant·e·s du préscolaire passe en règle 783 

générale par un diplôme de bachelor, mais là aussi, des différences très importantes s’ob-784 

servent entre les pays germanophones. Tandis qu’en Suisse, le diplôme d’enseignement au 785 

préscolaire est en règle générale un bachelor, ce type de formation n’est pas (encore) dis-786 

pensé au degré tertiaire en Allemagne et en Autriche. En Allemagne, la formation des ensei-787 

gnant·e·s est offerte tant par les écoles spécialisées ou professionnelles que par les hautes 788 

écoles pédagogiques (cela dépend du Land). En Autriche, ce type de formation était 789 

jusqu’ici dispensé par des établissements de formation spécifiques, mais un processus de 790 

tertiarisation est actuellement en cours et les hautes écoles pédagogiques développent des 791 

premiers programmes d’études à cet effet.  792 

Les contenus de la formation incluent systématiquement, y compris en Suisse, les études 793 

disciplinaires scientifiques, la didactique des disciplines, les sciences de l’éducation et les 794 

études pratiques. Les règlements de reconnaissance des diplômes de la CDIP (2019b) défi-795 

nissent les domaines de connaissances de la formation. Messner et Reusser (2000) confir-796 

ment que la Suisse part du principe que la formation initiale des enseignant·e·s doit com-797 

prendre des éléments théoriques, didactiques, éducationnels et pratiques, mais qu’il existe 798 

de grandes différences entre les institutions et filières concernant le choix et les objectifs de 799 

ces domaines (voir également Oser, Biedermann, Brühwiler & Steinmann, 2015).  800 

Selon le règlement de reconnaissance des diplômes de la CDIP (2019b), les études menant 801 

à l’obtention du diplôme d’enseignement du degré primaire correspondent à un cursus de 802 

bachelor qui, conformément à l’ordonnance sur la coordination de l’enseignement (cf. Con-803 

seil des hautes écoles suisses, ordonnance du 29 novembre 2019 sur la coordination de 804 

l’enseignement dans les hautes écoles suisses) , comprennent 180 crédits ECTS. Comme 805 

mentionné ci-dessus, la formation prépare les étudiant·e·s à au moins six disciplines du 806 

plan d’études. Précisons toutefois qu’il existe des différences à cet égard entre les HEP et 807 

que ce nombre peut varier entre six et douze disciplines. Un autre point important de ces rè-808 

glements se rapporte à la formation pratique, pour laquelle un nombre de crédits ECTS 809 

compris dans une fourchette allant de 36 à 54 doit être obtenu dans le cadre de stages. La 810 
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conception des stages varie d’une HEP à l’autre, parfois très sensiblement, notamment en 811 

ce qui concerne leur durée : ainsi, certains stages ne durent que quelques jours, d’autres 812 

une ou plusieurs semaines et d’autres encore jusqu’à une année. L’accompagnement des 813 

stagiaires est pris en charge par les praticien·ne·s formateur·trice·s qui sont préparé·e·s à 814 

l’exercice de cette fonction par le biais d’une formation continue appropriée . Dans certaines 815 

HEP, les stagiaires sont encadré·e·s par des mentors (en règle générale des forma-816 

teur·trice·s de HEP). 817 

Débats et développements récents dans les médias, les milieux politiques et le public 818 

Comme évoqué ci-dessus, le niveau de la formation est fixé en tant qu’exigence minimale 819 

dans le règlement de reconnaissance des diplômes de la CDIP. Précisons qu’en règle géné-820 

rale, le diplôme de bachelor donne droit à une qualification professionnelle. C’est la raison 821 

pour laquelle la plupart des hautes écoles délivrent simultanément le titre académique de 822 

bachelor et le diplôme habilitant à enseigner. Selon la CDIP, la formation enseignante « en 823 

une étape » qui en résulte est une solution attractive et efficace qui a fait ses preuves 824 

(2019b, p. 15). 825 

Malgré l’harmonisation recherchée dans la formation des enseignant·e·s, les HEP suisses 826 

continuent à offrir des cursus pour quatre types de professions enseignantes à l’école obli-827 

gatoire et à l’école primaire (les dénominations indiquées entre parenthèses sont celles va-828 

lables jusque fin 2019) :  829 

1. Degré primaire 1-2 (préscolaire -1/-2) 830 

2. Degré primaire 1-4 ; 1-5 (degré préscolaire et degré primaire inférieur -2/+2 ; -2/+3) 831 

3. Degré primaire 1-8 (préscolaire et degré primaire -2 /+6) 832 

4. Degré primaire 3-8 (degré primaire +1/+6 833 

En passant en revue ces différents types de professions enseignantes, on constate des pré-834 

férences selon les régions linguistiques : en Suisse romande, les enseignant·e·s sont géné-835 

ralement formé·e·s pour les années de scolarité 1 à 8 et pour toutes les disciplines. En re-836 

vanche, en Suisse alémanique, il existe souvent des programmes d’études offrant plusieurs 837 

profils : notamment pour les deux premières années de scolarité (école enfantine), les 838 

quatre ou cinq premières années de scolarité (degré primaire), les années de scolarité al-839 

lant et de la 5e à la 8e (primaire, niveau intermédiaire) et celles allant de la 3e à la 8e année 840 

(primaire, niveau élémentaire). Le nombre de disciplines de ces différents programmes 841 

d’études va de 6 (par ex. HEP FHNW) à 12 (par ex. HEP BEJUNE, HEP Grisons) (CDIP, 842 

2019b, p. 21) : 843 

 844 

Tableau 2 : HEP, nombre de disciplines 845 

HEP FHNW HEP BEJUNE 

Disciplines obligatoires 

Mathématiques 

Disciplines obligatoires 

Mathématiques 

Langue (allemand) Français 

Langue étrangère (anglais ou français) Allemand 

Sciences naturelles, humaines et sociales 
(NMG) 

Sciences de la nature 

 Sciences humaines et sociales (histoire, 
géographie, éthique & culture) 

Disciplines facultatives (2 sur 3) Disciplines facultatives (3 sur 4) 

Musique Musique 

Activités créatrices Activités créatrices et techniques 
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Activités corporelles & éducation sportive Activités corporelles & éducation sportive 

 Anglais 

 846 

Le règlement de reconnaissance des diplômes (CDIP, 2019b) fixe les conditions-cadres des 847 

différentes filières d’études des hautes écoles pédagogiques  et garantit ainsi sur le plan juri-848 

dique l’entrée dans la carrière professionnelle des  enseignant·e·s ayant suivi une formation 849 

tertiaire (Biedermann et al., 2015). Malgré ces conditions cadres, la mise en œuvre de ce 850 

règlement varie sensiblement d’une haute école à l’autre. La question de savoir dans quelle 851 

mesure les différentes hautes écoles pédagogiques réussissent à concilier les connais-852 

sances provenant de la recherche, de la théorie et de la pratique (art. 14 Relation entre 853 

théorie et pratique ainsi qu’entre enseignement et recherche (CDIP, 2019b, p. 22)) est pure-854 

ment empirique et n’a que rarement trouvé une réponse  jusqu’ici. Dans l’étude TEDS-M 855 

(Teacher Education and Development Study: Learning to Teach Mathematics ), la majorité 856 

des étudiant·e·s a indiqué à la fin de leurs études que la connexion entre les contenus à en-857 

seigner et les stages pratiques avait été insuffisante (Tatto et al., 2012). Ainsi, dans cette 858 

même étude, les étudiant·e·s de la majorité des filières de Suisse alémanique indiquaient 859 

ne pas avoir acquis suffisamment d’expériences pédagogiques pour enseigner à des élèves 860 

présentant des besoins différents, et ajoutaient que le développement du sens de leur pro-861 

fession n’avait été que rarement ou occasionnellement abordé au cours de leurs études 862 

(Oser et al., 2015). 863 

Conclusions générales et spécifiques aux questions soulevées par QuaPri  864 

En résumé, les observations qui précèdent permettent de tirer les conclusions suivantes 865 

pour la suite des travaux : 866 

 Il existe en Suisse une volonté politique de former les futur·e·s enseignant·e·s pour 867 

l'enseignement d'un large éventail de matières. On observe néanmoins d’importantes 868 

divergences à ce sujet entre les hautes écoles pédagogiques, le nombre de disciplines 869 

des programmes d’études allant de 6 à 12.  870 

 Le règlement de reconnaissance des diplômes prescrit que les enseignant·e·s du degré 871 

primaire doivent être titulaires d’un diplôme de bachelor, ce qui correspond à 180 cré-872 

dits ECTS selon l’ordonnance sur la coordination de l’enseignement dans les hautes 873 

écoles suisses (cf. Conseil des hautes écoles, 2019).  874 

 À l’heure actuelle, les HEP suisses offrent des cursus pour quatre types de professions 875 

enseignantes au degré primaire : degré primaire 1-2, degré primaire 1-4/5, degré pri-876 

maire 1-8 et degré primaire 3-8. 877 

 Les formations portent sur les domaines suivants : études disciplinaires générales, di-878 

dactique des disciplines, sciences de l’éducation, formation pratique . Il n’existe toute-879 

fois pas de prescriptions concernant l’approfondissement des divers contenus. Seule 880 

une fourchette allant de 26 à 54 crédits ECTS est prévue pour la formation pratique. 881 

Les différences entre les hautes écoles concernant l’étendue des contenus de forma-882 

tion sont importantes. 883 

 Les premières études comparatives nationales et internationales (par ex. TEDS-M) ré-884 

vèlent que les étudiant·e·s des différentes institutions ont une appréciation très variable 885 

de leurs opportunités d’apprentissage (de contenus généraux, didactiques et éducation-886 

nels) et que leurs prestations théoriques et didactiques sont très hétérogènes.  887 

 En Europe, la formation des enseignant·e·s du degré primaire correspond le plus sou-888 

vent à l’acquisition de 300 crédits ECTS. En règle générale, elle s’effectue en deux 889 

étapes : l’obtention d’un bachelor (180 crédits) suivies d’études de master (120 crédits). 890 

L’Autriche fait exception à cet égard : en effet, son bachelor correspond à 240 crédits 891 

ECTS alors que les études de master permettent d’acquérir 60 crédits. Dans la majorité 892 
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des cas, les enseignant·e·s du degré primaire sont préparé·e·s à l’enseignement de 893 

toutes les disciplines.  894 

 Dans de nombreux pays, une formation à la pratique professionnelle vient compléter la 895 

formation à l’enseignement primaire. Dans certains cas, celle-ci doit s’effectuer impéra-896 

tivement après l’obtention du diplôme (notamment en Allemagne où les diplômé·e·s font 897 

un stage) ; dans d’autres, elle peut avoir lieu pendant ou après les études (par ex. en 898 

Autriche, où une phase d’induction est exigée).  899 

Dans l’ensemble, on constate que la durée de la formation pour chaque discipline est limi-900 

tée. En outre, compte tenu du plan d’études 21, les exigences auxquelles les ensei-901 

gnant·e·s se doivent répondre sont sensiblement accrues et continueront à se renforcer. 902 

C’est ainsi que des compétences plus élevées sont exigées dans le domaine de la forma-903 

tion en langues étrangères, dans les branches MINT, dans l’utilisation des médias et de 904 

l’informatique et dans l’éducation au développement durable. En outre, une différencia-905 

tion plus marquée entre les didactiques disciplinaires entraîne des exigences plus éle-906 

vées en matière de compétences dans ce domaine et dans celui des didactiques propres 907 

au(x) degré(s) concerné(s) (swissuniversities, 2018a).  908 

Au vu de ce qui précède, les cinq scénarios suivants sont esquissés pour la formation des 909 

enseignant·e·s du degré primaire (1-8). Il s’agit de propositions de solutions qui présentent 910 

le perfectionnement qui pourrait être envisagé pour les études de bachelor.  911 

5.1.2. Scénario 1a : conditions d’admission et/ou attestation externe de connais-912 

sances 913 

Prémisses 914 

Le scénario ci-dessous repose sur les prémisses suivantes :  915 

 Les études de bachelor totalisent 180 crédits ECTS 916 

 Le titre de bachelor est professionnalisant (il assure une capacité professionnelle) 917 

 Le titre de bachelor habilite à l’enseignement de toutes les disciplines des cycles  1 918 
et/ou 2 919 

 Quelques cursus peuvent habiliter à l’enseignement à différents degrés de l’école pri-920 
maire (1-8)  921 

Modèle possible 922 

En créant des conditions d’admission (supplémentaires)  et/ou l’obligation de fournir des at-923 

testations de connaissances en dehors des études, il est possible d’externaliser des conte-924 

nus d’apprentissage et de disposer de ressources  temporelles supplémentaires pour en en-925 

seigner d’autres. Les HEP ont la possibilité de requérir de telles attestations en tant que 926 

conditions d’admission aux études ou qu’attestations intermédiaires de fin de semestre pen-927 

dant les études. C’est ainsi que des diplômes de langues, des compétences musicales de 928 

base, des connaissances en informatique et/ou générales doivent être acquis avant le début 929 

des études ou pendant celles-ci à la fin d’un semestre.  930 

Ce modèle permet de centrer les études sur l’apprentissage des contenus didactiques de 931 

chaque discipline. Les qualifications générales peuvent être acquises en dehors des études 932 

(comme diverses HEP le pratiquent déjà dans le domaine linguistique). Il appartient aux 933 

hautes écoles pédagogiques de décider si ces attestations de connaissances doivent être 934 

obtenues avant les études ou au cours de celles-ci et de définir pour quels programmes 935 

d’études elles sont nécessaires (par ex. diplômes de langue étrangère pour les cursus du 936 

cycle 1). 937 

Réflexions complémentaires 938 

 Coûts plus élevés pour les étudiant·e·s, ce qui va à l’encontre du principe de l’égalité 939 

des chances 940 
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 Éventuellement obstacles plus importants pour les candidat·e·s à la reconversion et 941 

ceux ou celles admis·e·s sur dossier  942 

 Des standards doivent être définis pour chaque domaine d’études (par ex. : quel est le 943 

standard valable en musique ou en informatique et comment est-il possible de l’évaluer 944 

ou de l’attester en dehors de l’université ?). Peut-être faudrait-il aussi fixer une quantité 945 

maximale d’attestations à fournir avec l’admission aux études  ?  946 

 Peut entraîner une prolongation des études en raison des conditions d’admission (an-947 

née intermédiaire exigée) ou en cas de non-obtention d’une attestation semestrielle 948 

(externe)  949 

5.1.3. Scénario 1b : profils de disciplines 950 

Prémisses 951 

Le scénario ci-dessous repose sur les prémisses suivantes :  952 

 Les études de bachelor totalisent 180 crédits ECTS 953 

 Le titre de bachelor assure une capacité professionnelle 954 

 Les dispositions existantes concernant l’admission aux études de bachelor restent in-955 
changées  956 

 Certains cursus peuvent habiliter à l’enseignement à d ifférents degrés de l’école pri-957 
maire (1-8) 958 

Modèle possible 959 

Pour être en mesure de répondre aux exigences de plus en plus élevées posées aux ensei-960 

gnant·e·s du primaire (degrés 1 à 8) et à la formation à l’enseignement primaire, il est pos-961 

sible de recourir à des profils disciplinaires, ce qui équivaudrait à une réduction du nombre 962 

de disciplines obligatoires. Cela va de pair avec l’utilisation des unités de temps ainsi ga-963 

gnées pour un approfondissement scientifique et pratique des matières sélectionnées. Une 964 

telle démarche implique que les enseignant•e•s enseignent (avant tout) les disciplines 965 

qu’ils•elle•s ont pu étudier de manière approfondie. 966 

Ce modèle prévoit de rendre obligatoires les disciplines de la première langue, des mathé-967 

matiques ainsi que des sciences de la nature et des sciences humaines et sociales, en rai-968 

son du nombre très élevé d’heures dispensées dans ces disciplines à l’école primaire. Il se-969 

rait ainsi possible de garantir que tous les enseignant·e·s du degré primaire disposent de 970 

profils attractifs pour les écoles et les communes. Les autres disciplines seraient faculta-971 

tives, et les hautes écoles pédagogiques auraient la possibilité de fixer leur nombre et leur 972 

combinaison (profil) éventuelle. Ces profils permettraient de libérer des ressources tempo-973 

relles au bénéfice de contenus relevant des sciences de l’éducation et de la didactique. Ces 974 

contenus pourraient être enseignés de manière groupée (par ex. profils regroupant l’histoire 975 

et les langues ou bien la musique et les disciplines artistiques).  976 

Dans ce modèle, le cursus offrirait des compétences et des habilitations à enseigner dans 977 

les trois disciplines principales que sont la première langue, les mathématiques ainsi que 978 

les sciences de la nature et les sciences humaines et sociales, et des disciplines en option 979 

(suivant la HEP). La relation entre les contenus scientifiques et pratiques demeurerait une 980 

condition essentielle pour l’ensemble des domaines d’études .  981 

Pour ce qui est de l’attractivité de la profession, il peut être avantageux que les étudiant•e•s 982 

choisissent les disciplines à enseigner en fonction de leurs intérêts et de leurs points forts. 983 

Cela peut avoir une incidence positive sur leur plaisir au travail et sur la qualité de l’ensei-984 

gnement. D’un autre côté, un resserrement de l’éventail des disciplines diminue l’employabi-985 

lité des enseignant•e•s. D’où découle le risque que ceux-ci enseignent des matières pour 986 

lesquelles il•elle•s n’ont pas été formé•e•s. Ce qui peut avoir des retombées négatives sur la 987 
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qualité de l’enseignement et sur les résultats des élèves, comme le montrent des études r é-988 

alisées en Allemagne (Ziegler & Richter, 2017), où les enseignant•e•s sont généralement 989 

formé•e•s dans le cadre d’un master portant sur quatre disciplines d’enseignement, avec un 990 

stage effectué à la fin de la phase d’entrée dans la profession. 991 

Réflexions complémentaires  992 

 Davantage de temps disponible dans la formation des enseignant•e•s à certaines disci-993 

plines accroît la qualité dans ces disciplines, mais également l’interdisciplinarité et la 994 

transdisciplinarité ; ce qui, à son tour, conditionne une meilleure qualité de l’enseigne-995 

ment des matières correspondantes à l’école primaire. Pour les écoles, les profils disci-996 

plinaires impliquent qu’elles doivent engager les enseignant·e·s sur la base de leurs 997 

qualifications disciplinaires, ce qui peut limiter l’employabilité des futur·e·s ensei-998 

gnant·e·s. À l’inverse, une qualification disciplinaire bien ciblée peut également favori-999 

ser la constitution du profil et la spécialisation des enseignant•e•s.  1000 

 Le risque existe, en cas de pénurie de personnel ou dans des petites écoles, que des 1001 

disciplines soient enseignées par des enseignant·e·s qui n’y ont pas été formé·e·s. 1002 

 Le système de l’attribution d’une classe à un·e maître·ss·e existe toujours au degré pri-1003 

maire. Le recours aux profils par disciplines peut encore accroître le nombre de per-1004 

sonnes compétentes pour une classe, ce qui peut entraîner un risque de dispersion et 1005 

de relation plus ténue avec les maître•sse•s de classe. 1006 

 Les enseignant·e·s sont trop nombreux, la vue d’ensemble disparaît et l’enseignement 1007 

transdisciplinaire devient plus difficile. 1008 

 Aujourd’hui, de nombreuses hautes écoles pédagogiques relevant du modèle « al-1009 

lrounder » n’assurent pas une formation à toutes les disciplines, de sorte que le profil 1010 

par disciplines n’apporte pas réellement d’optimisation sur le plan du temps.  1011 

 Si le nombre de disciplines n’est que faiblement réduit, l’éventail des disciplines reste 1012 

large et le temps de formation dans chaque discipline est insuffisant.  1013 

5.1.4. Scénario 1c : profils par degrés d’enseignement 1014 

Prémisses 1015 

Le scénario ci-dessous repose sur les prémisses suivantes : 1016 

 Les études de bachelor totalisent 180 crédits ECTS 1017 

 Le titre de bachelor est professionnalisant (il assure une capacité professionnelle) 1018 

 Le titre de bachelor habilite à l’enseignement de toutes les disciplines des cycles 1 (de-1019 
gré primaire 1-4, à savoir : école enfantine, et 1re et 2e classe) ou 2 (degré primaire 5-8, 1020 
à savoir : 3e-6e classe) 1021 

 Les dispositions relatives à l’admission aux études de bachelor restent inchangées 1022 

 Certains cursus peuvent habiliter à l’enseignement à d ifférents degrés de l’école pri-1023 
maire (1-8) 1024 

Modèle possible 1025 

Pour être en mesure de répondre aux exigences de plus en plus élevées posées aux ensei-1026 

gnant·e·s (voir ci-dessus) et à la formation à l’enseignement primaire, il serait possible d’uti-1027 

liser des profils axés sur les degrés d’enseignement (ce qui permettrait de disposer d’une 1028 

didactique propre au(x) degré(s) concerné(s), réclamée depuis longtemps). Les hautes 1029 

écoles pédagogiques de Suisse alémanique offrent de tels profils, mais sous différentes 1030 

formes. Il existe des programmes d’études pour les enseignant·e·s des degrés primaires 1 1031 

et 2 (école enfantine), du degré primaire 1-4/5 (de l’école enfantine à la 2e ou 3e classe) et 1032 

pour les enseignant·e·s de l’école primaire 3-8 (années de scolarité 1-6). 1033 
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Le plan d’études 21, qui a pour objectif de définir des profils de degrés d’enseignement plus 1034 

rigoureux, présente les cycles suivants : cycle 1 : années de scolarité 1-4 ; cycle 2 : années 1035 

de scolarité 5-8. Un·e enseignant·e du cycle 1 se charge de l’enseignement des 4 premières 1036 

années du degré primaire (école enfantine et 1re et 2e classe), tandis qu’un·e enseignant·e 1037 

du cycle 2 se charge des années 5 à 8 (de la 3e à la 6e classe). Un tel modèle permettrait 1038 

d’alléger quelque peu les programmes d’études. C’est ainsi que l’on pourrait supprimer des 1039 

programmes d’études du cycle 1 les langues étrangères, qui ne sont généralement ensei-1040 

gnées qu’à partir de la 3e classe. Les conditions d’admission et le lien entre les contenus de 1041 

formation académiques et pratiques resteraient inchangés. Il en irait de même pour les do-1042 

maines d’études, mais dont les contenus seraient adaptés au degré spécifique. Quant aux 1043 

stages, ils seraient effectués dans le degré visé. 1044 

Réflexions complémentaires 1045 

 Le cycle élémentaire gagnerait en importance, ce qui pourrait être considéré comme 1046 

une chance. Il serait ainsi possible tenir compte (encore) davantage des aspects de la 1047 

collaboration interdisciplinaire (par ex. groupes de jeu, psychomotricité, ergothérapie, 1048 

pédagogie spécialisée, logopédie).  1049 

 Les conditions d’admission aux deux cursus devraient être identiques, sinon il se pour-1050 

rait que les étudiant·e·s dont les prestations sont médiocres optent pour le premier 1051 

cycle (parce qu’il·elle·s n’ont pas réussi leur examen de langue) . Il faudrait veiller à ce 1052 

que la formation à l’enseignement au cycle 1 ne devienne pas le réceptacle de ceux ou 1053 

celles qui ont échoué au cycle 2. En outre, il ne serait pas profitable que les stages 1054 

soient uniquement effectués dans le degré visé et non dans celui qui précède ou qui 1055 

suit. 1056 

 Il faut en outre se demander si l’introduction de profils de degrés d’enseignement per-1057 

mettrait de disposer de ressources supplémentaires. Quelles sont exactement les diffé-1058 

rences entre l’enseignement des 4 premières années et celui des années 5  à 8 ? Les 1059 

enseignant·e·s du degré primaire ne devraient-il·elle·s pas tous disposer des mêmes 1060 

compétences disciplinaires, quel que soit le cycle dans lequel il·elle·s enseignent ? 1061 

 Il se pourrait que le cycle 1 soit déprécié et que les programmes d’études perdent de 1062 

leur attractivité. 1063 

 La flexibilité lors d’un changement de poste ou à l’intérieur d’un cycle scolaire serait 1064 

compromise. 1065 

5.1.5. Scénario 1d : études de bachelor en 8 semestres 1066 

Prémisses 1067 

Le scénario ci-dessous repose sur les prémisses suivantes : 1068 

 Le titre de bachelor est professionnalisant (il assure une capacité professionnelle) 1069 

 Le titre de bachelor habilite à l’enseignement de toutes les disciplines des cycles 1 1070 
et/ou 2 1071 

 Les dispositions d’admission aux études de bachelor restent inchangées  1072 

 Certains cursus peuvent habiliter à l’enseignement à d ifférents degrés de l’école pri-1073 
maire (1-8) 1074 

Modèle possible 1075 

Le règlement de reconnaissance des diplômes de la CDIP fixe l ’étendue de la formation. 1076 

Celle-ci comprend 180 crédits ECTS (CDIP, 2019a, p. 15). Un scénario envisageable serait 1077 

de faire passer les cursus de bachelor de 6 à 8 semestres (comme c’est le cas en Autriche) .  1078 

L’admission aux études resterait inchangée avec des études de bachelor en 8 semestres. 1079 

De même, les objectifs de la formation, la relation entre les contenus pratiques et acadé-1080 

miques, les domaines d’études et l’habilitation à enseigner un large éventail de disciplines 1081 
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demeureraient identiques. En prolongeant la formation de deux semestres, il serait possible 1082 

de disposer de ressources temporelles supplémentaires et ainsi d’approfondir les sujets 1083 

d’études. 1084 

Réflexions complémentaires 1085 

 8 semestres d’études totalisant éventuellement 240 crédits ECTS ne correspondraient 1086 

pas à l’ordonnance du Conseil des hautes écoles suisses (2019)  qui a fixé 180 crédits 1087 

pour ce type d’études.  1088 

 Il faudrait clarifier si l’allongement de la durée des études aurait un impact sur les sa-1089 

laires. 1090 

 La prolongation des études pourrait avoir des conséquences négatives sur l’attractivité 1091 

des études (et risquerait d’aggraver la pénurie d’enseignant·e·s). 1092 

 L’allongement de la durée des programmes d’études pourrait aussi se répercuter sur 1093 

les coûts des cursus, car les étudiant·e·s resteraient plus longtemps sur les bancs des 1094 

HEP. L’augmentation du nombre d’étudiant·e·s pourrait éventuellement provoquer des 1095 

goulets d’étranglement pour les infrastructures de certaines institutions de formation 1096 

des enseignant·e·s. 1097 

 L’allongement de la durée des programmes d’études pourrait aussi avoir des incidences 1098 

sociales, liées aux coûts de formation. Des études plus longues sont plus coûteuses et 1099 

une entrée plus tardive dans la profession entraîne des coûts sociaux (sur le plan des 1100 

cotisations aux assurances sociales). 1101 

5.1.6. Scénario 1e : bachelor-plus 1102 

Prémisses 1103 

Le scénario ci-dessous repose sur les prémisses suivantes : 1104 

 Les études de bachelor totalisent 180 crédits ECTS 1105 

 Le titre de bachelor est le préalable à une capacité professionnelle, c’est-à-dire à la fré-1106 
quentation de l’année finale qui parachève les études  1107 

 Le titre de bachelor-plus habilite à l’enseignement de toutes les disciplines des cycles 1 1108 
et/ou 2 1109 

 Les dispositions actuelles d’admission aux études de bachelor restent inchangées  1110 

 Certains cursus peuvent habiliter à l’enseignement à différents degrés de l’école pri-1111 
maire (1-8)  1112 

Modèle possible 1113 

Le modèle proposé avec le scénario bachelor-plus (BA+) tente de tenir (encore) mieux 1114 

compte des atouts spécifiques de la haute école et de l’école en tant que lieux d’apprentis-1115 

sage. D’une part, ce modèle vise à accorder plus de temps aux réflexions scientifiques dans 1116 

le cadre des études de bachelor. D’autre part, il permet  encore mieux de jeter un pont entre 1117 

travail théorique et travail pratique, par exemple avec une dernière phase d’études en cours 1118 

d’emploi après le bachelor. Ce modèle réagit à un problème souvent décrié dans la forma-1119 

tion des enseignant·e·s en une phase, à savoir le fait que les enseignant·e·s qui accèdent à 1120 

la profession possèdent assurément les compétences nécessaires, mais sont confronté·e·s 1121 

à un dilemme : « Après leur formation, il n’est pas vrai qu’il·elle·s ne savent pas ce 1122 

qu’il·elle·s devraient savoir faire ; en revanche, il·elle·s ne peuvent pas faire ce qu’il·elle·s 1123 

savent » (Baumgartner, 2016, p. 5).  1124 

Un scénario de bachelor-plus (BA+) implique trois années d’études portant sur un éventail 1125 

aussi large que possible de disciplines, présentant un lien étroit avec les connaissances gé-1126 

nérales et couronnées par un titre de bachelor (180 crédits ECTS) – auquel, toutefois, le di-1127 

plôme d’enseignement n’est pas encore associé. Celui-ci s’acquiert au terme de deux se-1128 

mestres supplémentaires axés notamment sur la didactique (des disciplines) et les sciences 1129 
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de l’éducation, avec un lien étroit avec la pratique professionnelle . Ces deux semestres 1130 

pourraient donner droit à un maximum de 60 crédits ECTS et s’achever par l’habilitation à 1131 

enseigner ou le diplôme d’enseignement. 1132 

Dans un scénario BA+, l’accès et une aptitude dans un large éventail de disciplines reste-1133 

raient identiques. Cependant, les études de bachelor seraient davantage axées sur les con-1134 

tenus académiques de la formation, alors que les deux semestres ultérieurs aborderaient 1135 

essentiellement les aspects liés à la pratique professionnelle. Toutefois, dans ces deux 1136 

phases, la mission centrale consisterait à établir un lien entre théorie et pratique.  1137 

Comme déjà indiqué, le règlement de reconnaissance des diplômes définit le niveau de for-1138 

mation comme une exigence minimale. Une formation plus développée est possible, comme 1139 

par exemple dans les études pour devenir enseignant·e·s du degré secondaire à l’université 1140 

de Genève, qui se poursuivent après le diplôme de bachelor (180 crédits ECTS). Le diplôme 1141 

d’enseignement n’est décerné qu’après une année supplémentaire correspondant à 60 cré-1142 

dits ECTS. Le volume de crédits ECTS précisément défini et prévu dans l’ordonnance sur la 1143 

coordination de l’enseignement (Conseil des hautes écoles suisses, 2019)  pour les études 1144 

de bachelor doit être pris en considération dans l’approche des exigences minimales. Si 1145 

plus de 180 crédits sont exigés pour la formation initiale, l’attribution du diplôme d’enseigne-1146 

ment et celle du titre de bachelor doivent être séparées (CDIP, 2019b, p. 15). 1147 

Réflexions complémentaires 1148 

 Selon cette option, le bachelor ne serait plus professionnalisant . Il serait néanmoins 1149 

possible d’envisager aussi une option semblable à celle de l’Autriche, où la capacité 1150 

professionnelle serait limitée dans le temps, ce qui permettrait par exemple de suivre 1151 

les deux semestres après le titre de bachelor tout en exerçant la profession.  1152 

 Il faudrait tirer au clair la mesure dans laquelle une telle prolongation entraînerait un dé-1153 

bat sur les salaires. 1154 

 Une prolongation de la durée des programmes d’études peut éventuellement avoir une 1155 

incidence négative sur l’attractivité des études (ce qui, par ricoche t, pourrait aggraver la 1156 

pénurie d’enseignant·e·s). 1157 

 Une prolongation de la durée des programmes d’études peut se faire sentir sur les 1158 

coûts des cursus, puisque les étudiant·e·s continuent à étudier pendant plus longtemps . 1159 

Le plus grand nombre d’étudiant·e·s qui en découle peut ainsi provoquer des goulets 1160 

d’étranglement sur le plan des infrastructures de certaines institutions de formation des 1161 

enseignant·e·s. 1162 

 Une prolongation de la durée des programmes d’études peut aussi avoir des retombées 1163 

en termes de coûts pour la société. Une entrée plus tardive dans la vie professionnelle 1164 

génère des coûts sociaux (par rapport aux cotisations aux assurances sociales). 1165 

5.1.7. Réflexions complémentaires et évaluation 1166 

Sur le plan de la préparation des futur·e·s enseignant·e·s aux exigences croissantes de la 1167 

profession enseignante décrites plus haut, voici l’appréciation que l’on peut porter sur le po-1168 

tentiel des cinq scénarios exposés au niveau des cursus de bachelor  : 1169 

Scénario 1a : conditions d’admission et/ou attestation externe de connaissances 1170 

Au vu des ressources temporelles limitées, les institutions de formation des enseignant·e·s 1171 

pourraient juger intéressantes des conditions d’admission ou des attestations de connais-1172 

sances obtenues en dehors des programmes d’études et à fournir par les étudiant·e·s  1173 

eux·elles-mêmes avant/pendant les études. Ainsi, quelques institutions réclament d’ores et 1174 

déjà la présentation de diplômes de langues avant la fin de tel ou tel semestre, à défaut de 1175 

quoi les études ne peuvent pas être poursuivies. Ces exigences peuvent cependant être 1176 

perçues par les étudiant·e·s comme des obstacles (trop) élevés, ce qui peut fortement nuire 1177 
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à l’attractivité des études. En outre, de telles attestations supplémentaires à fournir peuvent 1178 

augmenter le coût des études, ce qui peut nettement compromettre l’égalité des chances. 1179 

De plus, il convient de veiller à ce que les exigences imposées aux études des futur·e·s en-1180 

seignant·e·s ne soient pas sensiblement plus lourdes que pour d’autres cursus pouvant être 1181 

suivis sur la base d’une maturité.  1182 

Le potentiel de ce scénario à constituer une approche de solution appropriée est donc jugé 1183 

(trop) faible. 1184 

Scénario 1b : profils de disciplines 1185 

Le tournant pris par la formation au niveau primaire, de par le choix, dans une très large pa-1186 

lette de disciplines d’enseignement, de profils de disciplines spécifiques dans le cadre des 1187 

études, a pour avantage de mettre à disposition davantage de temps pour les approfondir, 1188 

ce qui accroît la qualité de l’enseignement de ces disciplines au niveau primaire. Ce scéna-1189 

rio n’est cependant pas perçu de manière uniforme dans la pratique. Ce qui est probléma-1190 

tique, dans ce contexte, c’est que l’enseignement s’éloigne des disciplines (un constat de 1191 

plus en plus fréquent dans les petites écoles), dévalorisant ainsi (en heures) la fonction de 1192 

maître•sse de classe. Sur le plan d’un gain de ressources en temps dans le cadre d’études 1193 

de bachelor, un scénario des profils de disciplines ne serait judicieux que si l’on opérait ré-1194 

ellement une forte réduction du nombre de disciplines, comme c’est le cas en Allemagne, 1195 

avec une réduction à 3 ou 4 disciplines. Une telle voie ne paraît cependant pas viable pour 1196 

la Suisse, qui compte de nombreuses petites écoles et où les taux d’activité sont donc limi-1197 

tés. 1198 

Le potentiel de ce scénario à constituer une approche de solution appropriée est jugé faible . 1199 

Scénario 1c : profils des degrés d’enseignement 1200 

Les programmes d’études de diverses institutions de formation des enseignant·e·s s’ap-1201 

puient d’ores et déjà sur des profils des degrés d’enseignement, de sorte qu’une telle 1202 

« évolution » ne serait guère innovante, même s’agissant du gain de ressources en temps 1203 

dans les études. En outre, les programmes d’études actuels indiquent que les profils des 1204 

degrés d’enseignement ne contribueraient que faiblement à faire face aux exigences crois-1205 

santes présentées plus haut. En effet, les disciplines centrales sont enseignées dans 1206 

(presque) tous les degrés, ce qui nécessite de les aborder systématiquement sur les plans 1207 

professionnels et didactiques. En outre, il est important que les enseignant·e·s possèdent 1208 

des connaissances et des expériences solides des degrés inférieurs et supérieurs  à ceux où 1209 

il·elle·s enseignent.  1210 

Le potentiel de ce scénario à constituer une approche de solution appropriée est, lui aussi, 1211 

jugé faible. 1212 

Scénario 1d : études de bachelor en 8 semestres 1213 

Une prolongation de deux semestres de la durée des études de bachelor pour atteindre 1214 

huit semestres mettrait à la disposition des programmes d’études des ressources tempo-1215 

relles supplémentaires correspondant à 60 crédits ECTS (au total 240 crédits ECTS, comme 1216 

en Autriche), ce qui serait utile pour préparer les étudiant·e·s se destinant à la profession 1217 

enseignante à faire face à des exigences croissantes. Toutefois, l’ordonnance du Conseil 1218 

des hautes écoles suisses (2019) définit un bachelor comme correspondant à 180 crédits 1219 

ECTS. Sur cette base, le règlement de la CDIP définit le volume de la formation des ensei-1220 

gnant·e·s pour le degré primaire comme correspondant à au moins 180 crédits ECTS 1221 

(CDIP, 2019b). La constatation de la CDIP permet donc à des études d’enseignant·e·s de 1222 

compter plus de 180 crédits ECTS, ce qui ne peut toutefois pas se concrétiser dans le sens 1223 

de la prolongation proposée des études de bachelor, en référence au Conseil des hautes 1224 

écoles. De ce fait, si des études de bachelor de 8 semestres correspondant à 240 crédits 1225 

ECTS étaient effectivement proposées, les directives du Conseil des hautes écoles de-1226 
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vraient être modifiées. Le·s représentant·s du Secrétariat général de la CDIP ne pour-1227 

rai·en·t pas soutenir une telle motion au Conseil des hautes écoles sans une décision préa-1228 

lable des instances de la CDIP.  1229 

Le potentiel de ce scénario à constituer une approche de solution appropriée est jugé élevé. 1230 

Il conviendrait toutefois, pour le réaliser, que le Conseil des hautes écoles modifie à nou-1231 

veau ses directives, ce qui passe pour être une entreprise difficile à réaliser . 1232 

Scénario 1e : bachelor-plus 1233 

La proposition de bachelor-plus reprend une prolongation de la durée des études à 8 se-1234 

mestres similaire à celle du scénario 1d, mais dans le respect des directives du Conseil des 1235 

hautes écoles (titre de bachelor après 180 crédits ECTS) et de la CDIP (diplôme d’ensei-1236 

gnement d’au moins 180 crédits ECTS – en l’occurrence 240 crédits ECTS dans le modèle 1237 

proposé). Dans cette option, il convient de se demander si le diplôme de bachelor doit être 1238 

associé à une capacité professionnelle, si celle-ci doit être de durée limitée comme en Au-1239 

triche, ou même si elle devrait en être déconnectée. Alors que dans un tel modèle, les 60 1240 

crédits ECTS gagnés en supplément paraissent représenter un élément de solution positif 1241 

pour surmonter les défis décrits, la question se pose de savoir comment les étudiant·e·s po-1242 

tentiellement intéressé·e·s évaluent une telle prolongation des études. Les évolutions ob-1243 

servées dans d’autres pays permettent cependant de supposer que cela n’aurait pas d’inci-1244 

dence défavorable sur le nombre d’étudiant·e·s.  1245 

Le potentiel de ce scénario à constituer une approche de solution appropriée est jugé élevé. 1246 

5.1.8. Conclusion 1247 

Le potentiel des trois scénarios 1a (conditions d’admission), 1b (profil des disciplines) et 1c 1248 

(profil des degrés d’enseignement) par rapport au perfectionnement des cursus en vue d’as-1249 

surer une préparation solide aux exigences croissantes de la profession des enseignant·e·s 1250 

du primaire est jugé faible (critères de la vision/des attentes par rapport à l’avenir et de l’at-1251 

tractivité). En revanche, un potentiel élevé est attribué à cet égard aux scénarios  1d (études 1252 

de bachelor en 8 semestres) et 1e (bachelor-plus). C’est l’inverse pour les critères de faisa-1253 

bilité, du fait que les scénarios 1d et 1e nécessiteraient de profondes modifications des cur-1254 

sus actuels (à l’exception de la formation des enseignant·e·s à Genève)  et provoqueraient 1255 

une hausse du coût des études. Il existe de vives réserves à cet égard à propos du scénario 1256 

1d, qui exigerait d’adapter les directives du Conseil des hautes écoles relatives aux cursus 1257 

de bachelor. 1258 

Sur la base de ces considérations, le sous-groupe 1 recommande de poursuivre le scénario 1259 

1e. En outre, le sous-groupe 1 recommande d’analyser la faisabilité du scénario 1d, auquel 1260 

il attribue également, sur le plan structurel, un potentiel de contribution à résoudre le pro-1261 

blème posé. 1262 

5.2. Introduction à la profession 1263 

Le quotidien de l’école, les expériences et la consolidation systématique des savoirs ne 1264 

peuvent pas être anticipés dans les études, ou ne peuvent l’être que partiellement, malgré 1265 

tous les efforts entrepris par la formation des enseignant·e·s en Suisse pour élaborer des 1266 

modèles appropriés et même si, ces dix dernières années, les hautes écoles pédagogiques 1267 

ont relevé à 30% la part de la formation consacrée à la pratique professionnelle. Après 1268 

quelque 200 ans d’expérience en matière de formation des enseignant·e·s en Suisse, il est 1269 

possible de dire que la pratique n’a jamais joué un rôle aussi important. Malgré tout, ce pro-1270 

blème n’est pas nouveau et la voie menant à la profession enseignante reste ardue.  1271 

Dans les hautes écoles pédagogiques, cette voie est aujourd’hui structurée en tant que pro-1272 

cessus d’apprentissage continu des étudiant·e·s jusque dans leur première phase profes-1273 

sionnelle d’enseignant·e·s ou de professionnel·le·s de la pédagogie : en partant de la 1274 
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longue expérience scolaire des étudiant·e·s et du fait qu’il·elle·s savent «  comment l’école 1275 

fonctionne », il est souhaitable, pendant les études, de réunir les conditions pour que e l’en-1276 

seignement et la mission des enseignant·e·s, sur le plan théorique comme sur le plan pra-1277 

tique, soit mieux comprise et mieux connue des étudiant·e·s. Cela implique d’encourager et 1278 

de réclamer la compréhension et l’action des futur·e·s enseignant·e·s par le biais de diffé-1279 

rents contextes d’apprentissage et d’enseignement, et permettre ainsi le processus de pro-1280 

fessionnalisation.  1281 

5.2.1. Entrée dans la profession enseignante 1282 

Dès le début de leur activité professionnelle, les enseignant·e·s doivent répondre aux exi-1283 

gences qui leurs sont imposées. Il·elle·s sont livré·e·s à eux·elles-mêmes pour de larges 1284 

parties de leur quotidien professionnel, malgré le soutien et l’accompagnement de leurs col-1285 

lègues ou de la direction de leur école. Malgré tout, les diplômé·e·s des hautes écoles pé-1286 

dagogiques estiment que leurs compétences professionnelles sont élevées (Keller-Schnei-1287 

der, 2014) et se sentent assez bien préparé·e·s à leur travail dans la pratique. Deux ans 1288 

après les études, il·elle·s qualifient de très importante la phase d’entrée dans la profession 1289 

(par ex. Veenman, 1984 ; Shulmann, 1991 ; Larcher Klee, 2003 ; Lipowsky, 2003) : durant 1290 

cette phase, il·elle·s s’occupent surtout de faire face au quotidien scolaire et de s’y sentir en 1291 

sécurité. Ce faisant, il·elle·s approfondissent nettement leurs compétences de maître·sse·s 1292 

de classe, le traitement des matières du plan d’études ainsi que les questions didactiques 1293 

ou les compétences transdisciplinaires correspondantes. À la question de savoir comment 1294 

il·elle·s s’y étaient pris, la plupart des jeunes accédant à la profession indiquent que di-1295 

verses offres de soutien internes à l’école, mais aussi externes, y avaient largement contri-1296 

bué et qu’il·elle·s les avaient d’ailleurs sollicitées. Pour les responsables de la formation, il 1297 

s’agit là de signes positifs, puisque cela signifie que les jeunes accédant à la profession font 1298 

consciemment face aux exigences de la situation, réfléchissent à leurs compétences et les 1299 

développent de manière ciblée.  1300 

Si l’on y regarde de plus près, des études récentes relatives à l’entrée dans la profession 1301 

révèlent des résultats surprenants (Nido, Trachsler & Swoboda, 2012 ; Keller-Schneider, 1302 

2017 ; Kocher, Wyss & Baer, 2013 ; Trachsler & Nido, 2013 ; Wyss, Kocher & Baer, 2017) : 1303 

malgré des expériences différentes, les diplômé·e·s des hautes écoles pédagogiques ne se 1304 

distinguent quasiment pas des enseignant·e·s expérimenté·e·s dans de nombreux do-1305 

maines professionnels. Cela vaut aussi bien pour la qualité de l’enseignement en général 1306 

(Kocher et al., 2013) que pour les sollicitations professionnelles au quotidien (Keller-Schnei-1307 

der, 2017). Des différences n’apparaissent que sur les moyens de gérer les exigences en 1308 

termes d’efficacité personnelle : les enseignant·e·s chevronné·e·s se sentent plus compé-1309 

tent·e·s (Keller-Schneider, 2017) et ont également besoin de moins de temps pour avoir un 1310 

comportement professionnel dans les situations les plus diverses ainsi que pour réagir con-1311 

venablement à des exigences hétérogènes. Selon la conclusion de ces études, afin de 1312 

maintenir dans la pratique le bon niveau des enseignant·e·s débutant·e·s au terme d’une 1313 

phase d’entrée dans la profession, il faut du temps de pratique, surtout durant cette pre-1314 

mière phase, ainsi qu’un environnement stimulant pour poursuivre et soutenir de façon ci-1315 

blée les processus de professionnalisation entamés pendant les études, ce qui englobe bien 1316 

plus que la mise en place de routines quotidiennes : il y va de la qualité de l’action et des 1317 

compétences, de la réflexion sur sa propre pratique et du soutien ciblé des compétences 1318 

professionnelles dans la perspective de l’ensemble du parcours professionnel (Larcher 1319 

Klee, 2017).  1320 

Tourné vers l’avenir, le projet QuaPri devrait donc aussi réfléchir à de nouvelles formes 1321 

d’imbrication entre études et entrée dans la vie professionnelle et redéfinir les relations 1322 

entre la haute école et la pratique. Dans ce contexte, les réflexions devraient intégrer la pro-1323 

blématique réelle de la pénurie de personnel pédagogique qualifié. Ce débat s’accompagne 1324 

de débats relatifs à la politique de l’éducation concernant l’admission dans les hautes 1325 



 

35 

écoles pédagogiques. De même, depuis des années, des modèles d’études alternatifs tels 1326 

que la « reconversion » ou les « options d’études intégrées à la profession » sont largement 1327 

discutés ou réclamés (notamment CDIP, 2020b). Certaines hautes écoles pédagogiques de 1328 

Suisse proposent de tels modèles d’études ou sont sur le point de les élaborer. 1329 

Le succès de l’entrée dans la profession passe, sur le plan institutionnel, par l’interaction 1330 

entre des offres relevant de quatre orientations (voir aussi CDIP, 1996) : 1331 

1 Introduction sur le lieu de travail 1332 

2 Offres de soutien de la part de la direction de l’école et des enseignant·e·s che-1333 

vronné·e·s sur place 1334 

3 Offres de formation continue adaptées à la phase professionnelle  1335 

4 Introduction au développement professionnel par la réflexion sur la pratique et la coo-1336 

pération collégiale 1337 

Les systèmes de formation cantonaux qui prévoient l ’introduction à la profession mettent en 1338 

œuvre ces orientations selon l’un des trois « modèles de gouvernance » ci-après (Vögeli-1339 

Mantovani, 2011 ; tableau 3) : 1340 

Modèle 1 : la haute école pédagogique est mandatée par le canton d’implantation  1341 

Modèle 2 : l’administration cantonale de l’instruction publique assume l’introduction à la pro-1342 

fession 1343 

Modèle 3 : le modèle d’accompagnement supracantonal prévoit trois volets 1344 

 1345 

Tableau 3 : Comparaison des caractéristiques essentielles des trois modèles relatifs à l’introduction à 1346 

la profession (Vögeli-Mantovani, 2011, p. 11) 1347 

 1348 

En 2019, dans la moitié des cantons qui la prévoient, l’introduction à la profession était as-1349 

surée par une haute école pédagogique (modèle 1 ; par ex. BS, TG, ZH), le plus souvent en 1350 

collaboration avec les écoles locales. Celle-ci est un peu plus souvent réalisée par l’admi-1351 

nistration cantonale de l’éducation (modèle 2). Les cantons NE, TI et VD ne prévoient au-1352 

cune phase d’introduction à la profession proprement dite. Dans une bonne moitié des can-1353 
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tons qui connaissent l’introduction à la profession, celle-ci est obligatoire. Les autres can-1354 

tons prévoient une introduction à la profession, soit volontaire (AG, BE et SZ) soit en partie 1355 

obligatoire et en partie volontaire (CDIP, 2019c). 1356 

Étudiant·e·s  1357 

Le nombre d’étudiant·e·s qui travaillent souvent dès le début dans une école pendant leurs 1358 

études a augmenté ces dernières années : la pénurie actuelle de personnel pédagogique 1359 

qualifié (enseignant·e·s ordinaires, enseignement spécialisé, etc.) renforce encore cette ten-1360 

dance. De nombreux cantons et de nombreuses communes disposent de bases juridiques 1361 

permettant un recrutement sans diplôme CDIP, d’ailleurs soutenu sur le plan financier (par 1362 

ex. canton d’Argovie décret 411.210 sur les salaires des enseignant·e·s ; canton de Bâle-1363 

Ville, loi 410.100 sur l’école et ordonnance 164.520 fixation des salaires des enseignant·e·s 1364 

en qualité d’auxiliaires et de suppléant·e·s). 1365 

L’intensité moyenne des études dans les hautes écoles pédagogiques était de 78% au 1366 

cours de l’année scolaire 2017/18. C’est au niveau du bachelor qu’elle était la plus élevée, à 1367 

87% (OFS, 2019). 1368 

Conclusions 1369 

Dans l’optique du passage de la formation de base à la profession enseignante en Suisse – 1370 

qui est caractérisé par de grandes différences cantonales concernant les modèles d ’intro-1371 

duction à la profession, l’augmentation des étudiant·e·s exerçant une profession dans le mi-1372 

lieu scolaire, l’augmentation des « non traditional students », la pénurie constante de per-1373 

sonnel qualifié pédagogique et les questions d’admission  –, le groupe de travail a discuté de 1374 

nouveaux modèles imbriquant conceptuellement davantage les études et la phase d’ent rée 1375 

dans la profession, aussi bien que de modèles déjà introduits dans certains cantons  et de 1376 

ce fait faciles à connecter à la politique de formation et donc susceptibles d’être largement 1377 

acceptés. 1378 

Deux scénarios 1379 

Les rapports, largement débattus dans la li ttérature, entre les modèles « pre-service et in-1380 

service » de formation des professionnels de la pédagogie (voir notamment Darling-Ham-1381 

mond, 2017) et les constats de recherches plus approfondies relatives à l’accumulation des 1382 

compétences des professionnels de la pédagogie à l’entrée dans la profession (voir notam-1383 

ment Wyss et al., 2013) peuvent contribuer à repenser les concepts usuels d’études et d’in-1384 

troduction à la profession pour les mettre en rapport avec les conditions-cadres en Suisse et 1385 

les réflexions du projet QuaPri.  1386 

Sur cette base, le groupe de travail a approfondi deux modèles structurels de base : 1387 

 le scénario 2a, qui reflète la situation actuelle des cantons ayant déjà institutionnalisé la 1388 

phase d’introduction à la profession (par ex. BS, TG, ZH) ou proposant des offres vo-1389 

lontaires 1390 

 le scénario 2b, avec lequel il serait possible de perfectionner radicalement l’introduction 1391 

à la profession sur le plan de l’imbrication entre les études et l’entrée dans la profes-1392 

sion et les exigences correspondantes. 1393 

En outre, le groupe de travail a développé l’idée d’un test formatif de compétences à la fin 1394 

de la phase du BA, qui offrirait une nouvelle base à l’aménagement de la phase d’introduc-1395 

tion à la profession sur le plan structurel et sur celui des contenus. Un tel bilan prenant la 1396 

forme d’un test formatif de compétences pourrait répondre à certaines exigences impor-1397 

tantes du développement de la professionnalisation, de l’individualisation et de la spéciali-1398 

sation ou de la pédagogie sociale/du travail social tout en ouvrant de nouvelles possibilités 1399 

de professionnalisation. Cet élément combine donc les deux scénarios dont il constitue un 1400 

dénominateur commun. 1401 
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5.2.2. Scénario 2a : introduction à la profession institutionnalisée 1402 

Le scénario d’introduction à la profession 2a prévoit une phase d’introduction institutionnali-1403 

sée après le BA, comprenant une période déterminée de début de l’activité professionnelle 1404 

en tant qu’enseignant·e à un taux d’activité donné. Dans cette période, la personne qui dé-1405 

bute est accompagnée sur le lieu de travail par un·e collègue expérimenté·e. Il serait conce-1406 

vable qu’un test formatif de compétences accompagne le changement institutionnel lors 1407 

de l’entrée dans la profession. Celui-ci fournit des informations sur la consolidation des 1408 

compétences dans la phase d’introduction à la profession .  1409 

Une phase initiale définie (introduction sur le lieu de travail, offres de soutien par la direction 1410 

et les pairs) serait suivie par une séquence obligatoire de formation continue au cours de 1411 

laquelle l’enseignant·e réfléchirait aux expériences tirées de la phase initiale, sur la base du 1412 

test formatif de compétences et travaillerait de manière ciblée à ses compétences profes-1413 

sionnelles. Une offre de formation continue contraignante et ciblée, adaptée aux ensei-1414 

gnant·e·s individuel·le·s, pourrait encadrer cette phase, qui serait couronnée par un diplôme 1415 

formalisé sous forme de certificat (HEP). Formellement, l’introduction à la profession pour-1416 

rait être conçue en tant que CAS. Une décharge en temps pour les personnes entrant dans 1417 

la profession devrait être examinée. 1418 

 1419 

Illustration 1 : BA (180 crédits, soit 5‘400 heures de travail) accompagné par une phase d’entrée dans 1420 

la profession (scénario d’introduction à la profession 2a) 1421 

Réflexions complémentaires 1422 

Le scénario 2a représente la situation actuelle et continuera à être soumis aux pilotages 1423 

cantonaux à l’avenir. La CDIP peut changer les choses en prévoyant et en décidant de for-1424 

maliser l’« entrée dans la profession » au vu du règlement actuel sur la reconnaissance des 1425 

diplômes. 1426 
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5.2.3. Scénario 2b : introduction à la profession intégrée  1427 

Le scénario d’introduction à la profession 2b se caractérise par le fait qu’après la première 1428 

phase « études et formation pratique à la profession » représentant 120 crédits à la HEP, la 1429 

formation se poursuit en cours d’emploi. Cela signifie qu’au plus tôt après une année et de-1430 

mie d’études, les étudiant·e·s sont obligatoirement impliqué·e·s dans le service scolaire en 1431 

tant qu’« enseignant·e·s junior ». Il·elle·s passent tous les examens pratiques avec leur 1432 

propre classe. Les proportions de temps passé dans la haute école ou à l’école et dans la 1433 

pratique ainsi que la collaboration devraient être déterminées (convention cantonale de for-1434 

mation). 1435 

Les étudiant·e·s entrent donc dans la profession après 120 crédits et poursuivent leurs 1436 

études en cours d’emploi jusqu’à avoir acquis 60 nouveaux crédits. La part de la pratique 1437 

professionnelle n’est pas mesurée en crédits. La phase individuelle de fin d’études com-1438 

mence lorsque l’étudiant·e atteint 180 crédits à la HEP. Le passage est enclenché par un 1439 

test formatif de compétences qui représente la base de l’apprentissage et de la consolida-1440 

tion des compétences dans la dernière phase individuelle de fin d’études. Les priorités pour 1441 

cette dernière phase portent d’ailleurs sur l’établissement d’un premier profil. L’obtention du 1442 

diplôme de la CDIP présuppose donc des études de bachelor (180 crédits) et une phase 1443 

obligatoire d’entrée dans la profession (30 crédits) . 1444 

Dans ce scénario, la collaboration entre la HEP et la pratique scolaire est étroite, tant dans 1445 

la première phase (120 crédits) que dans la phase d’intégration à la profession avec phase 1446 

finale individualisée (60 + 30 crédits). Les parts et responsabilités respectives des institu-1447 

tions vont d’un rapport haute école-école où la part de la haute école est fortement pondé-1448 

rée, à raison de 70 :30 dans la « phase d’études », jusqu’à une pondération plutôt accrue de 1449 

la part de l’école (en fonction de l’intensité de l’exercice de la profession) , dans la phase en 1450 

cours d’emploi. C’est pourquoi les écoles devraient être impliquées dans le diplôme.  1451 

La durée des études se prolonge avec le scénario d’intégration à la profession . Certes, les 1452 

étudiant·e·s déterminent eux·elles-mêmes combien de temps il·elle·s investissent dans les 1453 

études parallèlement à leur activité professionnelle et à leurs éventuels engagements fami-1454 

liaux. Du côté de la HEP, des restrictions à la durée des études pourraient définir le cadre 1455 

temporel. Du côté de l’engagement, la réserve salariale, la gestion du personnel par la di-1456 

rection de l’école et une limitation dans le temps pour l’enseignement sans diplôme auraient 1457 

normalement pour effet d’inciter à terminer les études et à acquérir l’habilitation complète à 1458 

enseigner.  1459 

Pour les écoles, le scénario 2b présenterait quelques avantages en termes de recrutement 1460 

et de stabilité des équipes. La collaboration haute école-école/pratique évoluerait forte-1461 

ment ; c’est-à-dire que la haute école devrait soumettre, et pouvoir introduire de manière 1462 

obligatoire, un concept de formation incluant l’intégration des expériences professionnelles 1463 

pendant la première phase (1er au 4e semestres) ; un concept de formation plus théorique et 1464 

scientifique dans la deuxième (5e et 6e semestres) et troisième phases (7e semestre), en 1465 

lien avec la pratique.C’est la HEP qui serait fondamentalement responsable des trois 1466 

phases d’études de bachelor augmenté (diplôme CDIP, 210 crédits).  1467 

Sur le plan des contenus et des disciplines, le scénario 2b est très intéressant pour la con-1468 

solidation des compétences, la collaboration entre la haute école et l’école ainsi que le 1469 

maintien dans la profession ou la fidélisation au domaine scolaire. De même, des spéciali-1470 

sations disciplinaires possibles (didactique disciplinaire, hétérogénéité, etc.), à réaliser dans 1471 

la phase d’introduction à la profession, pourraient être attrayantes aussi bien pour les pro-1472 

fessionnel·le·s de la pédagogie que pour les organismes institutionnels (dans le cadre 1473 

d’« options de carrière »). 1474 
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 1475 

Illustration 2 : Bachelor augmenté (210 crédits) avec introduction à la profession intégrée (scénario 1476 

d’introduction à la profession 2b) 1477 

Ce scénario pourrait être attrayant pour les étudiant·e·s d’un certain âge, puisqu’il·elle·s se-1478 

raient rémunérés dès la deuxième année d’études (convention cantonale de formation) tout 1479 

en ayant déjà la possibilité de se spécialiser. 1480 

Prémisses 1481 

Le scénario 2b prévoit qu’au terme de 120 crédits (études avec formation professionnelle 1482 

pratique), les étudiant·e·s bénéficient d’une introduction intégrée à la profession et donc 1483 

d’une entrée anticipée dans la profession, accompagnée sur le plan institutionnel . Les 1484 

études et l’activité professionnelle accompagnée sont réalisées en coopération entre la 1485 

haute école et les écoles avec les expert·e·s de la pratique et les mentors, et sont placées 1486 

sous leur responsabilité (COP), mais c’est la haute école qui assume le rôle de chef de file . 1487 
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Dans ce contexte, 60 crédits sont obtenus dans un premier temps et sont couronnés par un 1488 

test formatif de compétences qui constitue la base de la phase finale. Cette phase est amé-1489 

nagée de manière fortement individualisée (possibilité de spécialisation et d’approfondisse-1490 

ment), afin de bien préparer l’entrée dans la profession et d’offrir la possibilité d’assumer 1491 

une responsabilité générale, avec des profils individuels (spécialisations). Cette phase est 1492 

couronnée par un bachelor avec diplôme CDIP. 1493 

5.2.4. Réflexions complémentaires et évaluation 1494 

Premières questions critiques :  1495 

 Les frais pour l’école seraient éventuellement importants. Pourquoi les écoles accepte-1496 

raient-elles un tel scénario ? Celui-ci devrait être appréhendé comme faisant partie 1497 

d’une formation tertiarisée. Argument : débat sur la profession et accroissement de la 1498 

qualité de l’enseignement. 1499 

 Il impliquerait nécessairement une évolution lorsque les écoles travailleraient avec de 1500 

tels jeunes « accédants à la profession ». Les collègues se composent d’enseignant·e·s 1501 

seniors et juniors. Ces derniers étudieraient en parallèle à leur travail d’enseignement, 1502 

se trouveraient dans un processus d’apprentissage permanent et en  seraient stimulés. 1503 

Il est probable que cela générerait aussi des impulsions pour les enseignant·e·s se-1504 

niors. 1505 

 Quel est l’attrait d’un tel scénario pour les étudiant·e·s ? 1506 

5.2.5. Conclusion 1507 

Le scénario 2b donne une définition nouvelle de l’intégration entre formation et profession. 1508 

Pour autant que cette intégration réussisse, la convergence entre formation et entrée dans 1509 

la profession après une phase de mise en place des bases présente un potentiel de proces-1510 

sus d’apprentissage intense. En suivant une formation à la HEP tout en enseignant sous 1511 

leur pleine responsabilité, les étudiant·e·s, percevraient davantage la HEP comme une res-1512 

source assurant le développement professionnel et permettant de relever les défis profes-1513 

sionnels, même au-delà de la fin de leur formation. L’impact positif va donc bien au-delà de 1514 

la période de la formation pour atteindre éventuellement le développement du professionna-1515 

lisme individuel aussi bien que le développement de la profession proprement dite.  1516 

Du point de vue des cantons, ce scénario résoudrait mieux que les modèles actuels la pro-1517 

blématique de la pénurie d’enseignant·e·s. Le scénario 2b permettrait également d’atteindre 1518 

des étudiant·e·s qui ont besoin d’exercer une activité lucrative sous peine de ne pas pouvoir 1519 

entrer à la HEP. Si le but est d’obtenir une introduction à la profession uniforme dans toute 1520 

la Suisse, c’est le scénario 2a qui doit être réalisé. En revanche, sur le plan d’une réflexion 1521 

progressiste et axée sur l’objectif du projet QuaPri, le scénario 2b paraît plus efficace et 1522 

donc plus apte à atteindre son but. Une passerelle menant à un master pourrait être conçue 1523 

à partir du scénario 2b. Le potentiel de développement est plus grand. Les questions de 1524 

l’accès ou de l’admission devraient encore être approfondis. 1525 

5.3. Formations continues  1526 

Dans ce domaine de recherche, des scénarios destinés à recourir systématiquement à la 1527 

formation continue des enseignant·e·s du primaire sont élaborés. Ceux-ci sont susceptibles 1528 

de contribuer, au niveau structurel, à perfectionner les qualifications des enseignant·e·s du 1529 

primaire, donc dans le cadre d’un processus de professionnalisation transversal, en mettant 1530 

l’accent sur le pilotage de la formation continue. À cet effet, des mécanismes de pilotage 1531 

sont cités et la complexité de la corrélation entre divers acteurs est mise à jour. Conformé-1532 

ment à la loi fédérale sur la formation continue (LFCo 2014), la formation continue est con-1533 
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çue comme une formation structurée en dehors de l’instruction formelle et qui prend notam-1534 

ment la forme de cours organisés, assortis de programmes d’apprentissage et d’une relation 1535 

définie entre enseignant·e·s et enseigné·e·s.  1536 

Ce domaine de recherche focalise donc la thématique dans une perspective méta. Aucun 1537 

format spécifique n’est élaboré. Au contraire, la question abordée est de savoir comment il 1538 

est possible de piloter la formation continue des enseignant·e·s du primaire sur le plan des 1539 

contenus et de la forme, afin qu’elle puisse déployer la plus grande utilité pour les ensei-1540 

gnant·e·s eux-mêmes, pour les écoles, pour les autorités chargées de l’engagement ainsi 1541 

que pour le développement de la profession. L’accent est mis sur l’apprentissage tout au 1542 

long de la vie et sur une conception participative d’un parcours de carrière, et donc sur des 1543 

formations continues aussi bien formelles qu’informelles. Ce chapitre se concentre sur les 1544 

formations permanentes. En rapport avec les cursus de master et de formation continue fa-1545 

cultatifs, le chapitre 5.4 abordera également de manière approfondie la formation continue 1546 

donnant lieu à une certification. De même, de nombreux liens sont établis avec l’introduction 1547 

à la profession (chap. 5.2). Le chapitre 5 aborde les quatre domaines de recherche, dans un 1548 

premier temps de manière séparée, pour ensuite discuter de leur rapprochement au chapitre 1549 

6.2. 1550 

5.3.1. Situation initiale  1551 

La responsabilité juridique ou celle de l’employeur concernant la formation continue des en-1552 

seignant·e·s relève de la compétence des cantons ou des autorités chargées de l’engage-1553 

ment. Dans la grande majorité des cantons, les mandats professionnels des enseignant·e·s 1554 

de l’école primaire incluent une obligation de formation continue, assortie dans la plupart 1555 

des cas d’une durée minimale (par ex. 5% du temps de travail annuel) (CDIP, 2018b). La 1556 

formation continue vise fondamentalement à assurer et à étendre les compétences discipli-1557 

naires, pédagogiques, didactiques et personnelles, mais aussi à améliorer le travail en 1558 

équipe et à perfectionner l’école en tant qu’organisation  (CDIP, 2018b). Par rapport aux 1559 

questionnements du présent projet, le contexte initial actuel peut être discuté sur le plan a) 1560 

des potentiels et des conflits dans ce domaine, b) des constats relatifs à l’efficacité des for-1561 

mations continues et c) des attentes envers la formation continue. Un constat relatif à la si-1562 

tuation actuelle (d) et des premières prémisses pour le développement des scénarios (e) 1563 

concluent ces réflexions. 1564 

A) Potentiels et conflits dans le domaine de la formation continue 1565 

Il existe de nombreuses bonnes raisons de rechercher dans le domaine de la formation con-1566 

tinue du potentiel permettant de perfectionner la qualification des enseignant·e·s du pri-1567 

maire (Herzog, S., 2016). Citons pour commencer le fait que la formation continue se rap-1568 

porte à toute la durée de l’exercice professionnel d’un·e enseignant·e et englobe donc une 1569 

période bien plus longue de réflexion et de développement que celle de la formationinitiale. 1570 

Ensuite, le fait de devenir enseignant·e peut être conçu comme un processus s’étendant sur 1571 

toute une vie. En rapport avec le professionnalisme, cet aspect mérite qu’on lui accorde une 1572 

attention particulière, si l’on entend l’acquisition du professionnalisme – selon Reh et 1573 

Schelle (2000) – comme un processus de développement et d’apprentissage individuel se 1574 

déroulant en fonction de la carrière professionnelle de chacun·e. Enfin, s’agissant du poten-1575 

tiel recelé par la formation continue, il y a lieu de dire qu’elle peut être axée de manière très 1576 

flexible et sur mesure aux défis actuels de la profession et à l’évolution individuelle d’un·e 1577 

enseignant·e.  1578 

Le déploiement de ces potentiels s’avère cependant difficile. Ainsi, on peut  au moins recon-1579 

naître trois « zones de problèmes » (Herzog, S., 2016, p. 73) ou conflits, qu’il convient 1580 

d’aborder également pour la question du présent projet  : 1581 

1) Intégration institutionnelle  1582 

Alors que l’offre de formation continue a longtemps été l’apanage des administrations 1583 
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cantonales de l’éducation et des associations, la formation continue a souvent été con-1584 

fiée aux hautes écoles pédagogiques depuis la tertiarisation de la formation des ensei-1585 

gnant·e·s ces 15 dernières années. Aujourd’hui, on peut dresser le bilan : le domaine 1586 

de la formation continue a désormais pris place dans les HEP, mais pas de manière 1587 

complète, ni intégrale. Ainsi, les mandats de formations continues se répartissent en-1588 

core souvent entre plusieurs prestataires. Et même lorsque toute la formation continue 1589 

est implantée dans la haute école, le regroupement conceptuel des divers domaines de 1590 

prestations n’est pas encore donné. Malgré le rapprochement institutionnel entre forma-1591 

tion initiale et formation continue, la cohérence entre leurs contenus respectifs reste 1592 

souvent insuffisante. Les profils de compétences de la formation initiale ne trouvent au-1593 

cun prolongement systématique dans la formation continue (Leutwyler & Ettlin, 2008). 1594 

Ainsi, il existe encore aujourd’hui des ruptures structurelles et conceptuelles qui empê-1595 

chent d’assurer un continuum entre formation initiale et formation continue des ensei-1596 

gnant·e·s. 1597 

2) Pilotage 1598 

L’enseignant·e ou – dans le cas d’offres obligatoires – l’administration cantonale res-1599 

ponsable de la formation et de l’éducation ont longtemps été compétents en matière de 1600 

pilotage de ses fréquentations de formation continue , à l’exclusion d’autres acteurs ou 1601 

entités. Désormais, d’autres acteurs viennent jouer un rôle dans le pilotage, précisé-1602 

ment en raison de la mise en œuvre des directions d’écoles. En conséquence, qui pi-1603 

lote aujourd’hui la formation continue ?  1604 

a) L’enseignant·e, en choisissant ce dont il·elle a « besoin » ?  1605 

b) La direction de l’école, en discutant de la formation continue individuellement avec 1606 

chaque enseignant·e et avec les équipes , en axant l’offre sur les objectifs individuels 1607 

des enseignant·e·s et les objectifs institutionnels de l’école ?  1608 

c) L’organisme responsable de l’école, en déclarant obligatoires certaines formations 1609 

continues, en en finançant certaines ou en les intégrant dans les heures d’enseigne-1610 

ment ?  1611 

d) Le canton, en désignant comme obligatoires certaines formations continues, en défi-1612 

nissant l’obligation d’un certain volume de formation continue et en finançant des for-1613 

mations continues, en fonction du modèle de répartition des charges ?  1614 

e) La CDIP, en adoptant des directives, en définissant des profils de formations com-1615 

plémentaires et en communiquant des recommandations et des déclarations sur des 1616 

points sélectionnés ?  1617 

f) Les hautes écoles pédagogiques, en proposant les offres (ou non), en garantissant la 1618 

qualité, en définissant la durée ou en réclamant des engagements ?  1619 

g) D’autres prestataires de formations continues qui se concentrent notamment sur des 1620 

compétences transversales telles que direction, leadership, numérique ?  1621 

Quelles que soient les réponses à ces questions, la situation devient surtout probléma-1622 

tique lorsque certains aspects font l’objet d’un pilotage excessif ou au contraire insuffi-1623 

sant. À cet égard, il est nécessaire de tirer au clair les rapports entre les acteurs afin 1624 

d’équilibrer de manière appropriée la coordination en matière d’action. 1625 

3) Efficacité des formations continues  1626 

Enfin, il convient de se demander dans quelle mesure les formations continues ac-1627 

tuelles correspondent efficacement au développement des enseignant·e·s et de leur en-1628 

seignement et comment les adaptations structurelles peuvent contribuer à ce dévelop-1629 

pement dans le sens des sujets abordés par QuaPri.  1630 

Ce dernier point mérite d’être approfondi ci-dessous. 1631 

B) Efficacité de la formation continue 1632 

La littérature nous apprend que l’efficacité des formations continues est conditionnée par 1) 1633 

la clarté des objectifs fixés, 2) la durée sur laquelle s’étend une offre, 3) la combinaison 1634 
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entre consolidation des connaissances, application pratique et réflexion, 4) la proximité de 1635 

l’enseignement et 5) les théories et convictions subjectives des enseignant·e·s, 6) la base 1636 

scientifique et 7) l’expertise de la direction des cours et des conseiller·ère·s (Abächerli, 1637 

2012 ; Herzog, S., 2009, 2016 ; Huber 2009 ; Lipowsky 2004, 2010, 2014 ; Reusser & 1638 

Tremp, 2008). En conséquence, pour que les formations continues puissent structurellement 1639 

contribuer au perfectionnement des qualifications des enseignant·e·s du primaire, il con-1640 

viendrait de créer des conditions cadres favorisant la réalisation de ces conditions . 1641 

C) Attentes vis-à-vis de la formation continue 1642 

Les attentes vis-à-vis des formations continues varient d’un·e enseignant·e à l’autre . Il 1643 

existe un consensus pour dire que les possibilités de perfectionnement au sein de la profes-1644 

sion enseignante sont un facteur d’attractivité et de maintien des enseignant·e·s dans la 1645 

profession et contribuent à la qualité de l’école. On rencontre déjà ce type d’appréciation 1646 

dans des documents remontant au milieu des années 1970 (rapport LEMO) (Müller, Gehrig, 1647 

Jenzer, Kaiser & Strittmatter, 1975). Une évolution professionnelle positive est conditionnée 1648 

par la personnalité de l’enseignant·e et par les conditions -cadres institutionnelles sur le lieu 1649 

de travail. La satisfaction au travail, le sentiment d’efficacité et la confiance dans le succès 1650 

à venir favorisent l’apprentissage tout au long de l’exercice de la profession, tout comme 1651 

une communication collégiale intense et la collaboration au sein de l’école (Messner & 1652 

Reusser, 2000). De même, l’offre de formation continue a une influence sur le développe-1653 

ment professionnel. Plus le lien avec le quotidien de l’enseignement est étroit, plus l’accep-1654 

tation d’une formation continue est grande. Cette satisfaction ne présente cependant qu’une 1655 

faible corrélation avec l’action dans le quotidien professionnel  (Abächerli, 2012). En outre, le 1656 

rapport avec la formation initiale et avec l’entrée dans la profession  n’est quasiment pas dé-1657 

battu. 1658 

L’association faîtière LCH (Enseignants Suisse) conçoit la formation continue comme une 1659 

partie du profil professionnel (2008) et résume ses attentes vis-à-vis de la formation conti-1660 

nue future en plusieurs postulats (2011, 2013, 2016) qui citent notamment la liberté de choix 1661 

en matière de formation continue. Les formations continues ne devraient pas obligatoire-1662 

ment prendre la forme de cours, ni être assorties d’une qualification ; une grande impor-1663 

tance est attribuée à l’apprentissage au quotidien, dans l’exercice de la profession (LCH, 1664 

2011).  1665 

D) Conclusion 1666 

Sur la base du contexte initial dans lequel elle s’inscrit ( longue durée d’un parcours profes-1667 

sionnel, vision de l’apprentissage tout au long de la vie, possibilité de faire des offres sur 1668 

mesure et flexibles), la formation continue présente un grand potentiel pour soutenir le per-1669 

fectionnement de la qualification des enseignant·e·s du primaire.  1670 

Toutefois, un certain nombre de conditions fondamentales doivent être remplies pour que ce 1671 

potentiel puisse se déployer. Citons notamment l’importance qui doit être accordée à la for-1672 

mation continue sur le plan institutionnel en tant que continuum avec la formation initiale et 1673 

incluant l’apport de conseils. Ensuite, il est possible de supposer que l’efficacité des offres 1674 

augmente si le choix dans l’offre est orienté en fonction du but et si la connexion systéma-1675 

tique avec certains éléments relevant de l’accompagnement des enseignant·e·s et de la vie 1676 

scolaire est assurée. Pour les sujets abordés par QuaPri, la priorité va donc notamment aux 1677 

questions de pilotage liées aux acteurs. Troisièmement, la formation continue doit être con-1678 

sidérée par les individus comme utile et importante pour leur propre pratique et pour leur 1679 

propre parcours professionnel.  1680 

E) Prémisses de l’élaboration des scénarios 1681 

Le but de ce sous-chapitre est d’indiquer les possibilités de qualification des enseignant·e·s 1682 

du primaire après la fin de leur formation initiale et de leur introduction à la profession . Pour 1683 

systématiser la complexité de cette question, les volets de pilotage, le rôle des acteurs im-1684 

pliqués et leur coordination d’action sont mis en lumière dans le sens de la gouvernance 1685 
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éducative (educational governance) (Benz 2004 ; Altrichter, Brüsemeister & Wissinger, 1686 

2007, Kussau & Brüsemeister 2007). Une distinction est faite entre pilotage formel et pilo-1687 

tage centré sur les acteurs, d’une part, et pilotage centré sur les contenus, d’autre part. 1688 

Pour répondre à la question du pilotage et de l’efficacité de la formation continue et déve-1689 

lopper des scénarios, il convient de tenir compte de différents niveaux. Les consignes, les 1690 

règles et l’obligation de suivre une formation continue ont un effet de pilotage formel. De 1691 

même, les enseignant·e·s, les directions d’écoles, l’organisme responsable de l’école, les 1692 

cantons, la CDIP, les associations et les hautes écoles pédagogiques ont un intérêt à contri-1693 

buer à façonner la formation continue. Par ailleurs, la motivation individuelle des ensei-1694 

gnant·e·s est un facteur essentiel à prendre en compte.  1695 

Pour systématiser les domaines de développement possibles et donc la formation continue, 1696 

il pourrait être utile de fixer des compétences professionnelles liées à des dimensions tem-1697 

porelles de la formation initiale et continue. Ces compétences définissent des objectifs en 1698 

matière de contenu et des niveaux d’exigences pour rendre visibles l’orientation des conte-1699 

nus ainsi que le degré d’approfondissement de la consolidation des connaissances dans le 1700 

développement professionnel. Ce qui contribue à donner une direction à l’apprentissage 1701 

tout au long de la vie. Le but des compétences professionnelles est une orientation rigou-1702 

reuse et cohérente de la formation initiale et continue, au regard des défis actuels et futurs.  1703 

Les observations qui suivent s’appuient sur une prémisse : le titre de bachelor reste profes-1704 

sionnalisant et la formation continue est pertinente pour le développement professionnel des 1705 

enseignant·e·s du primaire.  1706 

À cet effet, deux volets de pilotage – le pilotage formel (chap. 5.3.2) et le pilotage portant 1707 

sur les contenus (chap. 5.3.3) – sont mis en lumière et indiquent comment divers acteurs 1708 

pourront contribuer à l’avenir au perfectionnement des qualifications dans la profession. Les 1709 

scénarios indiqués ci-après reposent sur les hypothèses suivantes :  1710 

 Les ensembles de connaissances d’une discipline et divers aspects sociétaux évoluent 1711 

en permanence. Par conséquent, des moments de formation périodique sont néces-1712 

saires au cours d’un parcours professionnel.  1713 

 Les évolutions sociales et technologiques réclament de nouvelles connaissances et de 1714 

nouvelles compétences.  1715 

 Les cantons définissent une obligation de formation continue pour les enseignant·e·s 1716 

du primaire par unités de temps. 1717 

 La mission et la fonction d’un·e enseignant·e évoluent en fonction du développement 1718 

de l’école. Le maintien de la capacité professionnelle, telle que prévue notamment dans 1719 

les contrats professionnels cantonaux, est essentiel. 1720 

5.3.2. Scénario 3a : pilotage formel – maintien de la capacité professionnelle  1721 

Le maintien de la capacité professionnelle est revendiqué conformément aux règles canto-1722 

nales et aux évolutions propres à l’école. Les enseignant·e·s sont tenu·e·s de suivre des 1723 

formations continues satisfaisant à certains standards de qualité et d’apporter la preuve de 1724 

leur application dans la pratique. Formellement, cette preuve est donnée au plan individuel 1725 

par rapport aux organes responsables et aux autorités chargées de l’engagement. Le con-1726 

trôle et les conséquences sont gérés de manière individuelle.  1727 

La définition de la capacité professionnelle est couplée à une description des compétences, 1728 

l’état des connaissances et à leurs adaptations en fonction des phases de la profession, des 1729 

tâches et des fonctions. En conséquence, les institutions de formation continue devraient 1730 

garantir des offres permettant d’acquérir les compétences voulues (Leutwyler & Ettlin, 1731 

2008). Elles seraient mises au défi de permettre à long terme la formation d’un profil ou l’ex-1732 

tension croissante des compétences dans le sens d’une vision de la profession et de la pro-1733 

gression des connaissances, des aptitudes et des orientations professionnelles  (Direction 1734 
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de l’éducation et de la culture du canton de Zoug, 2012). Dans ce sens, le paysage com-1735 

plexe de la formation continue est piloté de manière indirecte. 1736 

5.3.3. Scénario 3b : pilotage coordonné de la formation continue  1737 

La formation continue peut être pilotée sur le plan du contenu par divers acteurs. L’ensei-1738 

gnant·e peut décider individuellement des domaines dans lesquels il·elle souhaite se per-1739 

fectionner. Les directions d’écoles peuvent pratiquer le développement ciblé du personnel et 1740 

influer sur la formation continue des enseignant·e·s. En outre, les hautes écoles pédago-1741 

giques et d’autres prestataires de formation continue influent sur le comportement des en-1742 

seignant·e·s du primaire en matière de formation continue, par le biais de leur offre. Les 1743 

cantons pilotent l’offre par le cadre juridique, la durée de la formation continue et les con-1744 

signes relevant de la politique de la formation. Les associations professionnelles assument 1745 

le rôle de défense des intérêts des enseignant·e·s sur le plan du contenu et du form at.  1746 

Comme expliqué au chapitre 5.3.1, la formation continue systématique, servant à la qualifi-1747 

cation individuelle des enseignant·e·s, dépend de manière centrale du fait que son pilotage 1748 

vise de bonnes prestations d’enseignement. Nous exposons ci-après des réflexions sur la 1749 

manière dont les divers groupes d’acteurs peuvent continuer à optimiser leurs activités de 1750 

pilotage, pour ensuite examiner l’interaction de ces différents groupes. 1751 

Optimisation du pilotage par l’enseignant·e 1752 

Actuellement, force est de constater que le développement professionnel, quand il a lieu, 1753 

est documenté d’une manière non systématique. Les notions et repères rendant visible le 1754 

développement d’un profil tout au long de l’exercice de la profession – et donc les moyens 1755 

pour rendre accessible un perfectionnement basé sur un bilan – font actuellement défaut à 1756 

l’école primaire. La documentation du développement professionnel n’est pas assimilable à 1757 

une capacité, mais rend visible l’engagement d’un·e enseignant·e. Cela sert à l’individu, 1758 

mais aussi à l’organisation, dans les diverses phases de la gestion du personnel, notam-1759 

ment lors du recrutement, de l’analyse et du développement de porte -folios d’équipes et de 1760 

la mise en place d’équipes pluriprofessionnelles (Herzog & Riesen, 2010). 1761 

Pour documenter le développement professionnel formel et informel, la Fédération suisse 1762 

pour la formation continue (FSEA) a créé le livret de formation qui donne une vue d’en-1763 

semble des compétences et des qualifications acquises dans le cadre de cursus et de cours 1764 

aboutissant ou non à une certification, de formations continues internes, de stages, de tra-1765 

vaux bénévoles et de séjours à l’étranger à des fins de formation (FSEA, s.d.). Les compé-1766 

tences professionnelles définies offrent une orientation pour se développer pendant toute sa 1767 

carrière professionnelle, grâce à des offres de formation continue formelles et informelles 1768 

(Abächerli, 2012). Elles donnent au livret de formation un cadre de référence quant au con-1769 

tenu. Le but d’une documentation systématique est de rendre visible la transformation du 1770 

novice en expert. À cet égard, les offres doivent être choisies de manière à aboutir à un pro-1771 

fil de compétences cohérent.  1772 

Certaines institutions ont lancé des initiatives de documentation du développement profes-1773 

sionnel individuel. Des experts vérifient si les compétences acquises de manière informelle 1774 

conviennent pour une reconnaissance formelle (Lauterbach, 2005). À la HEP FHNW, une 1775 

procédure d’identification des compétences individuelles ainsi que des instruments de plani-1776 

fication de carrière ont été élaborés et mis à disposition en ligne (Schmid & Sieber-Suter, 1777 

2014).2 À la HEP de Zurich, une plateforme d’orientation sur le web lancée en  2010 indique 1778 

les possibilités de développement professionnel des enseignant·e·s à l’intérieur et à l’exté-1779 

rieur de l’école (Herzog, Leutwyler, Abächerli & Arslan, 2010) ; voir l’illustration 4, Chap. 1780 

5.4.3). 1781 

 

2 https://www.portfolio-kompetenzmanagement.ch/ 



 

46 

Les frais de réalisation et de financement d’un tel  dossier officiel ne sont guère élevés, car 1782 

un porte-folio de compétences est fondamentalement un document personnel. La responsa-1783 

bilité de la documentation incomberait aux enseignant·e·s qui devraient veiller à ce que la 1784 

formation continue, mais aussi l’engagement dans une école , soient documentés dans leur 1785 

dossier. 1786 

Optimisation du pilotage par la direction de l’école 1787 

Les exigences croissantes imposées aux enseignant·e·s renforcent la nécessité d’une diffé-1788 

renciation des tâches et des fonctions, orientée sur les ressources (voir aussi chapitre 1789 

5.4.3). Le partage du travail en équipes d’enseignement gagnera en importance (Direction 1790 

de l’éducation et de la culture du canton de Zoug, 2012). Les enseignant·e·s acquièrent 1791 

dans la profession un profil de compétences et l’affinent en fonction du profil de l’école ou 1792 

de l’évolution de celle-ci. L’orientation pour la formation continue personnelle ne s’appuie 1793 

pas primordialement sur les intérêts individuels et les intentions de développement, mais 1794 

avant tout sur la mise en œuvre d’un savoir organisationnel partagé. La formation continue 1795 

est au service de l’école, afin de consolider de manière collégiale les compétences néces-1796 

saires pour concrétiser les chartes et les visions d’une école. La planification de la formation 1797 

continue et la gestion du savoir deviennent des tâches institutionnelles, et notamment une 1798 

mission de la direction de l’école. Conjointement avec les enseignant·e·s, la direction de 1799 

l’école se consacre au développement professionnel de son personnel, c’est-à-dire qu’elle 1800 

répond de la meilleure concordance possible entre profils de compétences existants du per-1801 

sonnel et exigences institutionnelles, promotion appropriée des collaboratrices et collabora-1802 

teurs, en vue des modifications actuelles et futures des postes de travail . Ceci en tenant 1803 

compte des attentes individuelles et de la planification, de la réalisation et du contrôle des 1804 

mesures en matière de promotion et de formation (Mentzel, 2012). La documentation du dé-1805 

veloppement professionnel donne des informations utiles pour la gestion du personnel d’une 1806 

école. Elle constitue la base de conventions d’objectifs où des objectifs individuels et institu-1807 

tionnels sont mis en concordance, dans un rapport de connexion vérifiable. Elle constitue 1808 

aussi la base de la planification ultérieure de la formation continue (notamment dans le 1809 

cadre des entretiens et des évaluations individuelles) (Herzog & Riesen, 2010). 1810 

L’apprentissage individuel ou organisationnel est tout aussi pertinent que l’apprentissage lié 1811 

à une activité donnée ou encore que des modules de formation en groupes de collègues 1812 

(Kraus, 2017a). Il est important d’assurer un accompagnement, afin de surmonter le carac-1813 

tère aléatoire du développement professionnel. La mission de la direction de l’école con-1814 

siste notamment à apporter un soutien ciblé qui ne sois pas une mise sous tutelle, mais qui 1815 

élabore de façon concertée des scénarios de développement et associe ceux-ci au dévelop-1816 

pement de l’école (Herzog & Munz, 2010). C’est souvent la mission professionnelle des en-1817 

seignant·e·s qui donne la légitimation à cette tâche. Ce qui est essentiel pour la consolida-1818 

tion de l’expertise, c’est la réflexion critique « on the job ». Les connaissances tirées de l’ex-1819 

périence de la pratique scolaire personnelle devraient être intégrées dans la formation conti-1820 

nue en tant qu’élément réflexif. 1821 

Pour pouvoir exploiter le potentiel d’un pilotage orienté sur des contenus, les directions des 1822 

écoles devraient pratiquer le développement du personnel de manière ciblée et assumer 1823 

leur responsabilité de direction de manière stratégique, en visant le consensus. Ainsi, les 1824 

directions des écoles exercent parfois une influence par leurs conseils sur l’orientation de la 1825 

formation continue individuelle des enseignant·e·s. Une résistance de la part des ensei-1826 

gnant·e·s peut aboutir à ce que le développement du personnel ne soit pas abordé de ma-1827 

nière ciblée (Steger, 2013 ; Steger & Appius, 2012). Cela nécessite d’une part une qualifica-1828 

tion particulière des directions des écoles et d’autre part une légitimité formelle plus forte 1829 

ainsi que des ressources en temps pour accomplir cette tâche.  1830 

Optimisation du pilotage par le biais de l’offre de formations continues des HEP  1831 
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L’offre de formations continues est en lien étroit avec le comportement des enseignant·e·s 1832 

en matière de formation continue, avec les exigences du canton ou avec celles des associa-1833 

tions professionnelles.  1834 

La formation continue n’est pas seulement impactée par le facteur temps. Le contenu et la 1835 

forme d’une formation continue ont également un impact sur la qualification des ensei-1836 

gnant·e·s. Sur le plan du contenu, l’offre est centrée sur les compétences professionnelles, 1837 

les évolutions de la politique de formation, les questionnements de la pratique. La forme est 1838 

fixée de manière à favoriser le plus possible le transfert dans l’enseignement. Les forma-1839 

tions continues ne sont pas seulement offertes en tant que manifestations ponctuelles ; 1840 

elles se composent certes de cours isolés, mais sont conçues comme un ensemble d’offres 1841 

cohérent. Ces offres proposent divers thèmes principaux et approfondissements sur un sujet 1842 

donné et sur une période prolongée. Les propositions de conseils en matière de supervision 1843 

et de coaching soutiennent le transfert dans le quotidien professionnel . 1844 

Le développement professionnel repose sur un entrelacement entre la formation continue, 1845 

des échanges collégiaux et l’auto-instruction dans le quotidien de l’enseignement (Oelkers, 1846 

2017). La conception, les formats et les propositions d’offres de formation continue de-1847 

vraient être révisés et associés à des grilles de compétences. Concrètement, les compé-1848 

tences à acquérir devraient être explicitées. Les opportunités de formation devraient être 1849 

préparées en conséquence et le transfert dans la pratique devrait être inclus dans la con-1850 

ception (Sieber-Suter & Kraus, 2014). En outre, dans certains cantons, la formation initiale 1851 

et continue devrait être conçue comme un tout. L’offre de formation continue du canton et 1852 

celle des hautes écoles pédagogiques concernées devraient au minimum être coordonnées, 1853 

et ne devraient en tout cas pas être établies dans un esprit de concurrence. 1854 

Optimisation du pilotage de la formation continue par les associations profession-1855 
nelles 1856 

Dans certains cantons, les associations d’enseignant·e·s , riches d’une longue tradition et 1857 

possédant une offre étendue, proposent des formations continues aux enseignant·e·s. Dans 1858 

l’idéal, les offres des associations et des hautes écoles se complètent ; au pire, elles se 1859 

concurrencent. Une telle répartition des offres présente le risque d’un classement distin-1860 

guant nettement entre, d’un côté, les offres « de la pratique pour la pratique » (associations) 1861 

et, de l’autre, celles « de la théorie pour la pratique » (hautes écoles). Non seulement cette 1862 

distinction ne correspondrait pas à la réalité, mais de surcroît, elle serait problématique pour 1863 

le pilotage de la participation aux formations continues. 1864 

Afin de veiller à la continuité de la formation initiale et continue, il conviendrait donc d’exa-1865 

miner une intensification de la collaboration entre les associations professionnelles et les 1866 

hautes écoles pédagogiques. Le modèle proposé est celui où les associations seraient im-1867 

pliquées systématiquement dans l ’identification de thèmes de formation continue. Dans le 1868 

cadre d’une conception concertée, associations professionnelles et HEP pourraient toutes 1869 

deux se présenter en tant que prestataires. L’orientation de l’offre serait ainsi assumée con-1870 

jointement et la connexion entre les diverses manifestations serait renforcée. 1871 

Optimisation du pilotage de la formation continue par le canton / la communauté sco-1872 
laire 1873 

Les évolutions de la politique de formation et les réformes, en particulier de la part des can-1874 

tons, aboutissent souvent à une campagne de formation continue destinée aux ensei-1875 

gnant·e·s. Cela va de pair avec la mise en œuvre et l’introduction de nouveaux plans 1876 

d’études, instruments, concepts pédagogiques et contenus . Selon les cantons, « leurs » 1877 

hautes écoles pédagogiques sont chargées de mettre en application ces campagnes de for-1878 

mation continue, car chaque canton espère, notamment par le biais de la formation conti-1879 

nue, déclencher des évolutions correspondantes au niveau de l’école et au niveau de l’en-1880 

seignement, dans le but que les intentions de réformes du canton pénètrent l’ensemble du 1881 
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système. Dans divers cantons, les administrations cantonales de l’éducation continuent à 1882 

proposer des formations continues seules ou en complément à celles de « leur » HEP. 1883 

Par analogie avec la répartition des tâches respectives des associations professionnnelles 1884 

et des autres acteurs, décrite plus haut, il est recommandé d’examiner de plus près le dé-1885 

senchevêtrement des divers rôles. Outre la mission de mandant, il est également important 1886 

d’impliquer l’administration de l’éducation lors de la création d’une nouvelle offre et dans le 1887 

cas de manifestations spécifiques. Un tel modèle de coopération permettrait une systéma-1888 

tique globale (voir plus haut) tout en évitant des interfaces et des ruptures.  1889 

Interaction des acteurs 1890 

Comme expliqué dans les sections qui précèdent, le potentiel d’optimisation du pilotage de 1891 

la formation continue tient à l’établissement d’instruments qui rendent visible le déve loppe-1892 

ment professionnel, le revendiquent et le systématisent sur le plan du contenu. Ce qui 1893 

passe par : 1894 

 une sélection de formations continues par l’enseignant·e, pilotée sur la base du déve-1895 

loppement documenté des compétences (porte-folio) ; 1896 

 une compétence en matière de contenus, une compétence formelle ainsi que la dota-1897 

tion en temps des directions scolaires, pour accomplir leur mission d’un développement 1898 

personnel systématique des divers·e·s enseignant·e·s et des équipes dans le contexte 1899 

du développement de l’école, des tâches et des fonctions . 1900 

 un concept d’ensemble des hautes écoles pédagogiques pour leur formation continue, 1901 

qui s’oriente sur une grille de compétences et intègre explicitement le transfert dans la 1902 

pratique. 1903 

L’optimisation du pilotage de la formation continue ne peut pas être recherchée isolément 1904 

uniquement auprès des divers acteurs. Au contraire, il convient d’élaborer des lignes direc-1905 

trices de pilotage focalisées sur « les configurations complexes d’acteurs individuels et cor-1906 

poratifs ayant chacun ses propres intérêts et ses propres potentiels d’influence  » (Schi-1907 

mank, 2009, p. 233). Dans ce contexte, l’approche de la gouvernance revêt une importance 1908 

particulière (cf. Altrichter, 2009, 2010 ; Rolff, 2009). Cette approche de la gouvernance part 1909 

du principe que de nombreux acteurs du pilotage interagissent dans des registres différents 1910 

(Benz, 2009) : hiérarchie, réseau, négociation et concurrence. En conséquence, pour piloter 1911 

au mieux la formation continue, il faut que la nature du pilotage ainsi que les éventuels do-1912 

maines de conflits de tous les acteurs soient intégrés à une vision d’ensemble. Les cantons 1913 

ont une relation hiérarchique avec leurs HEP (mandat de prestations) et avec leurs ensei-1914 

gnant·e·s (mandat professionnel légal). Les directions des écoles sont une instance déci-1915 

sionnelle qui chapeaute les enseignant·e·s. Mais même des consignes formelles laissent 1916 

toujours une marge de manœuvre pour des négociations. Les HEP utilisent celle -ci vis-à-vis 1917 

de leur canton, les enseignant·e·s vis-à-vis de la direction de leur école. Il arrive même que 1918 

des cantons agissent les uns vis-à-vis des autres selon ce mode. La forme de coordination 1919 

du réseau décrit la collaboration volontaire entretenue par les cantons avec l’association 1920 

professionnelle et par les cantons entre eux au sein de la CDIP. La quatrième forme de 1921 

coordination d’action citée par  Benz (2009) est celle de la concurrence. En particulier dans 1922 

le domaine de la formation continue, la concurrence entre les HEP, entre les divers presta-1923 

taires de formation continue sur le marché est pertinente. La complexité du pilotage de la 1924 

formation continue axée sur des contenus nécessite une coexistence imbriquée à tous les 1925 

niveaux du système éducatif, car c’est ainsi qu’elle renforce  la collaboration régionale ou lo-1926 

cale et contribue à la qualification des enseignant·e·s du primaire. Un pilotage des cours au 1927 

plan national n’est pas une option efficace. C’est pourquoi il faut veiller à ce que lorsque le 1928 

pilotage par des acteurs individuels s’accroît utilement (par ex. direction de l’école), l’in-1929 

fluence du pilotage par d’autres acteurs soit communiquée de manière transparente et dimi-1930 

nue avec un bon accompagnement (par ex. enseignant·e·s, / direction de l’école) ou inver-1931 

sement. Par ce biais, il est possible d’éviter le pilotage excessif ou au contraire insuffisant. 1932 
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Les modes de négociation et de réseaux sont inhérents à un État fédéral. C’est pourquoi il 1933 

est important d’installer des plateformes d’échange et de dialogue entre tous les acteurs, 1934 

afin de réfléchir systématiquement à l’harmonisation et aux évolutions , et le cas échéant de 1935 

les adapter. Une répartition des tâches tirée au clair et des organes responsables communs 1936 

pour la formation continue dispensée par les HEP, les associations professionnelles et l’ad-1937 

ministration cantonale de l’éducation devraient être recherchés. 1938 

5.3.4. Réflexions complémentaires et évaluation 1939 

QuaPri présente des possibilités de faire face aux exigences croissantes. Après avoir 1940 

dressé l’état des lieux, il convient de discuter du potentiel des divers scénarios possibles.  1941 

Le sous-groupe évalue le potentiel de ces scénarios de la manière suivante :  1942 

Scénario 3a :  1943 

Le scénario 3a se concentre sur la demande formelle faite aux enseignant·e·s de maintenir 1944 

leur capacité professionnelle. En fonction de l’individu, le profil et la spécialisation devien-1945 

nent possibles, mais sans pilotage de l’extérieur. En revanche, l’engagement en faveur de la 1946 

formation continue doit pouvoir aboutir à une forte capacité d’innovation et à un potentiel de 1947 

perfectionnement. Cependant, la capacité d’innovation dépend dans une large mesure de la 1948 

question de savoir si les contenus concordent avec les convictions subjectives de l’ensei-1949 

gnant·e et si des possibilités de carrière et de perfectionnement en découlent. Les possibili-1950 

tés de spécialisation ou d’élaboration d’un profil dépendent notamment du choix des conte-1951 

nus et de la liberté de choix des enseignant·e·s. Par ailleurs, pour des formations continues 1952 

efficaces, il faudrait également tenir compte des conditions et des besoins spécifiques d’une 1953 

école donnée. 1954 

L’attractivité et la faisabilité sont évaluées de manière plus critique. L’évaluation du maintien 1955 

effectif de la capacité professionnelle n’est quasiment pas possible à mettre en œuvre effi-1956 

cacement. Des expériences comparables ont été faites en liaison avec l’évaluation du per-1957 

sonnel, ayant un effet sur le salaire. En outre, dans un tel scénario, l’importance de la re-1958 

connaissance par la CDIP devrait être examinée. Le scénario 3b se penche sur les diffé-1959 

rents acteurs. La complexité relative aux acteurs impliqués a pu être représentée grâce à la 1960 

structuration choisie de ce présent rapport. La configuration des acteurs dans leur globalité 1961 

montre que la coordination entre les offres de formation continue et l’utilité visée par ces 1962 

offres est absolument essentielle et en même temps extrêmement exigeante, sur le plan po-1963 

litique. Le potentiel présenté par la formation continue pour préparer en continu les ensei-1964 

gnant·e·s du primaire aux défis du quotidien scolaire existe assurément sur le plan des dis-1965 

ciplines. La coordination entre les acteurs, l’offre et la fréquentation des formations conti-1966 

nues est actuellement insuffisante pour que ce potentiel soit pleinement exploité. Pour cela, 1967 

il faudrait que la coordination soit systématisée et que le caractère contraignant soit accru. 1968 

L’attractivité et la faisabilité du scénario 3b sont jugées élevées. Une meilleure coordination 1969 

pourrait renforcer des options de carrière sans conséquences financières et institutionnelles 1970 

excessives.  1971 

La tertiarisation de la formation des enseignant·e·s rapproche la formation initiale et la for-1972 

mation continue sur le plan institutionnel. Néanmoins, le rapport entre formation initiale et 1973 

formation continue reste insuffisamment clarifié dans le contexte suisse. Or, les méca-1974 

nismes de pilotage actuels dans les cantons cimentent souvent les divergences entre forma-1975 

tion initiale et formation continue. En revanche, le cadre européen des certifications ne fait 1976 

plus la distinction entre formation initiale et formation continue, mais appréhende l ’acquisi-1977 

tion des compétences dans la profession enseignante comme un tout cohérent et qui sert 1978 

d’instrument de référence pour le cadre de certifications national. Une définition nationale 1979 

ou régionale des compétences professionnelles donnerait à la formation continue une orien-1980 

tation plus claire et concrétiserait donc, pour les participants, ce que l’on entend par main-1981 

tien de la capacité professionnelle. Les hautes écoles pédagogiques pourraient apporter 1982 
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une contribution précieuse au développement d’une telle grille de compétences. Elles pour-1983 

raient développer un cadre théorique solide et l’insérer dans la formation initiale et continue. 1984 

Ces revendications ont été citées pour la première fois dans les années 1970.  1985 

Les déterminants du comportement en matière de formation continue sont multiples. Ils dé-1986 

pendent de l’âge, du sexe, du taux d’occupation, de la motivation professionnelle indivi-1987 

duelle ou de l’image que chacun·e a de la profession. En outre, le contexte de l’école influe 1988 

sur le comportement en matière de formation continue. Des perspectives de développement 1989 

professionnel ouvertes par une formation continue ou par les certificats délivrés (dans le 1990 

sens d’une valorisation formelle), les formations obligatoires et les mécanismes de finance-1991 

ment influent sur les comportements en la matière. Globalement, de grandes différences se 1992 

manifestent entre les cantons, sur le caractère obligatoire des formations continues et sur 1993 

leur financement. Du côté de l’offre, il n’est pas sans importance de  connaître l’efficacité 1994 

des divers mécanismes de financement. Le soutien financier de la part du canton ou de la 1995 

direction communale de l’école, soit par la prise en charge des frais des cours, soit par la 1996 

décharge de prestations d’enseignement, a cependant une influence directe sur le compor-1997 

tement des enseignant·e·s en matière de formation continue. En liaison avec les réformes 1998 

cantonales et le développement scolaire communal, ces acteurs définissent de manière dé-1999 

terminante les offres qui sont bel et bien utilisées (Behr, 2017 ; Hass, Fluck & Zimmer-2000 

Müller, 2018 ; Huber, 2013 ; Lipowsky, 2009 ; Yendell, 2017).  2001 

Globalement, le sous-groupe QuaPri aboutit à la conclusion qu’indépendamment des scéna-2002 

rios élaborés, la formation permanente, à elle seule, n’est pas en mesure de qualifier les en-2003 

seignant·e·s du primaire pour les exigences professionnelles qui ont été anticipées ici. Il 2004 

faut une palette diversifiée d’offres qui non seulement déclenchent un processus évolutif, 2005 

mais aussi l’accompagnent, ainsi que des prestataires qui agissent de manière coordonnée. 2006 

La formation permanente ne permet pas à elle seule d’atteindre les objectifs de QuaPri. 2007 

5.4. Cursus facultatifs de master (MA) et master de formation continue (MAS)  2008 

Cet axe de développement s’intéresse à la question de savoir comment les cursus faculta-2009 

tifs de master (MA) et de master de formation continue (MAS) peuvent contribuer à garantir 2010 

le haut niveau de qualification des enseignant·e·s du primaire. De nombreux cursus de mas-2011 

ter de formation continue reposant sur des formations certifiantes individuelles (CAS), il 2012 

convient de tenir compte de ces dernières dans la réflexion globale. 2013 

5.4.1. Situation initiale 2014 

La situation actuelle (état : mars 2020) est d’abord décrite sous l’angle a) des offres  et b) du 2015 

pilotage. Après la présentation du « modèle genevois » (c), la situation générale est appré-2016 

ciée à la lumière des questions soulevées au départ (d). 2017 

A) Offres existantes 2018 

Les enseignant·e·s du primaire titulaires d’un bachelor habilitant à exercer la profession ont 2019 

de multiples possibilités pour suivre des cursus consécutifs ou spécialisés de master (MA 2020 

ou MSc) ou des formations continues délivrant un MAS (Master of Advanced Studies). 2021 

Selon la liste dressée par la Chambre des hautes écoles pédagogiques de swissuniversities 2022 

(2019), les HEP proposent des cursus de master pour enseignant·e·s du primaire dans trois 2023 

domaines : pédagogie spécialisée ou enseignement spécialisé, petite enfance et didac-2024 

tiques disciplinaires. Les enseignant·e·s du primaire peuvent, en outre, suivre le cursus de 2025 

master secondaire I d’une haute école ou s’inscrire en master dans une haute école univer-2026 

sitaire, par exemple en sciences de l’éducation. Les hautes écoles peuvent conditionner 2027 

l’admission aux études de master à des critères supplémentaires plus restrictifs que ceux 2028 

applicables aux études de bachelor dans la même discipline (cf. Conseil des hautes écoles, 2029 

Ordonnance du 29 novembre 2019 sur la coordination de l’enseignement dans les hautes 2030 

écoles suisses). 2031 
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Selon la liste de swissuniversities (2019), l’offre de cursus de master de formation continue 2032 

couvre notamment les domaines suivants : direction d’école, développement de l’école, con-2033 

seil, formation des adultes, transmission de principes humanitaires, encouragement des ta-2034 

lents et des enfants doués, soutien à l’intégration, pédagogie du théâtre, musicothérapie, 2035 

spécialisation en formation professionnelle et didactique disciplinaire. 2036 

Outre les 19 cursus de master de formation continue, la liste dressée par swissuniversities 2037 

(2019) énumère 16 cursus diplômant (DAS) et 140 cursus certifiant (CAS) de formation con-2038 

tinue. L’offre connaît actuellement une forte extension, plus particulièrement celle de CAS. 2039 

Les domaines couverts sont (notamment) : direction d’école, thématiques liées à la pédago-2040 

gie spécialisée ou à l’enseignement spécialisé, petite enfance, conseil, médiation, gestion 2041 

culturelle / médiation culturelle, évaluation de l’enseignement, formation des adultes, péda-2042 

gogie interculturelle, allemand seconde langue, encouragement des talents et des enfants 2043 

doués, didactique disciplinaire, TIC / apprentissage en ligne, praticien·ne-formateur·trice, 2044 

pédagogie du théâtre, développement des outils d’enseignement, choix de carrière, voix et 2045 

langage, formation en droits humains et musicothérapie. 2046 

Il convient de relever que de nombreux cursus CAS peuvent être combinés avec des cursus 2047 

DAS ou MAS, ce qui permet d’obtenir des titres de différents grades dans un même do-2048 

maine. Si la prise en compte d’acquis préalables , obtenus entre les différents cours de for-2049 

mation continu,e est une pratique répandue, il n’est en revanche pas possible de faire vali-2050 

der des acquis CAS, DAS ou MAS pour les cursus de master (MA). Ce problème se pose 2051 

particulièrement en pédagogie spécialisée où les offres de master et de formation continue 2052 

sont multiples. 2053 

Afin de systématiser les titres délivrés par les hautes écoles en Suisse, la Conférence des 2054 

recteurs des universités suisses (CRUS, KFH et COHEP) a adopté en 2009 le cadre natio-2055 

nal des qualifications pour le domaine des hautes écoles suisses (www.qualifikation-2056 

srahmen.ch). Celui-ci définit les acquis de formation pour les cycles de bachelor, de master 2057 

et de master de formation continue, à l’aide de descripteurs. Leur pertinence pour la forma-2058 

tion des enseignant·e·s fait l’objet d’un débat riche en controverses , qui date de la mise en 2059 

consultation du cadre national des qualifications et n’a rien perdu de son actualité (voir re-2060 

commandation 4, Bericht Masterstudiengang Lehrerausbildung für die Vorschul- und Pri-2061 

marstufe in der Schweiz, swissuniversities, 2017a).  2062 

Tandis que le cadre suisse des qualifications distingue entre master (MA / MSc) et master 2063 

de formation continue (MAS), le cadre européen des certifications (CEC) renonce à ce dis-2064 

tinguo et rattache les cycles de formation à un système comprenant huit niveaux de qualifi-2065 

cation. En se basant sur le CEC, le Secrétariat d’État à la formation, la recherche et à l’inno-2066 

vation (SEFRI) a élaboré en 2014 le cadre national des certifications en formation profes-2067 

sionnelle (CNC FP) de la Suisse, ainsi qu’un registre des diplômes de la formation profes-2068 

sionnelle (Conseil des hautes écoles, Ordonnance du 29 novembre 2019 sur la coordination 2069 

de l’enseignement dans les hautes écoles suisses). Le CNC FP complète par conséquent le 2070 

cadre national des qualifications pour le domaine des hautes écoles en Suisse. La société 2071 

allemande de formation continue (Deutsche Gesellschaft für wissenschaftliche Weiterbil-2072 

dung) intègre dans ses recommandations les masters de formation continue au plan univer-2073 

sitaire par le biais du niveau de compétence à atteindre, indépendamment de l’étendue des 2074 

études. Tous les masters (MA ou MAS correspondant à 60-120 crédits) sont rattachés au 2075 

niveau 7, alors que les bachelors le sont au niveau 6, conformément au CEC. 3 Les ré-2076 

flexions sur l’extension du cadre des certifications des enseignant ·e·s du primaire doivent 2077 

donc tenir compte non seulement des contenus ou des crédits , mais aussi du niveau de 2078 

 

3  Struktur und Transparenz von Angeboten der wissenschaftlichen Weiterbildung an Hochschulen in Deutschland  

(non traduit). Recommandation de la DGWF, adoptée le 5 septembre 2018 par le Directoire élargi à Cologne, 

dans : Zeitschrift für Hochschule und Weiterbildung 2019 (1), p. 56-57. 

https://phsg.sharepoint.com/sites/QuaPri/Freigegebene%20Dokumente/Projektleitung/Schlussbericht/www.qualifikationsrahmen.ch
https://phsg.sharepoint.com/sites/QuaPri/Freigegebene%20Dokumente/Projektleitung/Schlussbericht/www.qualifikationsrahmen.ch
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compétence visé. Les descripteurs détaillés correspondants se trouvent dans le cadre natio-2079 

nal des qualifications. Le rattachement au cadre européen de certifications peut s’avérer 2080 

plus exigeant ou plus simple, selon les cas et selon le point de vue adopté. 2081 

B) Pilotage actuel 2082 

Les cursus de master et de formation continue sont pilotés différemment et à des niveaux 2083 

distincts. Les cycles d’études et les titres sont définis dans l’ordonnance du Conseil des 2084 

hautes écoles sur la coordination de l’enseignement dans les hautes écoles suisses. L’ad-2085 

mission aux études doctorales (troisième cycle) requiert un titre de master (deuxième cycle). 2086 

Les titres de formation continue (MAS) ne donnent pas accès aux études doctorales (Con-2087 

seil des hautes écoles suisses, Ordonnance du 29 novembre 2019 sur la coordination de 2088 

l’enseignement dans les hautes écoles suisses).  2089 

Le pilotage des cursus de master et de formation continue est assuré par la Conférence 2090 

suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) qui réunit les représentants 2091 

des 26 cantons. La CDIP se sert à cette fin des outils suivants : 2092 

 Le règlement du 28 mars 2019 concernant la reconnaissance des diplômes d’enseigne-2093 

ment du degré primaire, du degré secondaire I et pour les écoles de maturité définit les 2094 

exigences minimales pour la reconnaissance des diplômes qui habilitent à enseigner 2095 

dans le primaire, le secondaire I ou les écoles de maturité en Suisse. La référence aux 2096 

exigences minimales permet aux cantons qui le souhaitent de définir des exigences 2097 

plus strictes (voir infra). 2098 

 L’accord intercantonal du 12 juin 2003 sur les hautes écoles spécialisées (AHES) règle 2099 

le financement des cursus de bachelor et de master (MA / MSc) par les cantons. Le fi-2100 

nancement des cursus proposés par les hautes écoles universitaires est réglé par l’Ac-2101 

cord intercantonal universitaire (AIU). 2102 

 Les directives du 15 décembre 2005 concernant les études de formation continue con-2103 

duisant au Master of Advanced Studies (MAS) dans le domaine de l'enseignement  con-2104 

fèrent aux hautes écoles le droit (mais non l’obligation) de faire reconnaître leur MAS 2105 

par la CDIP. Elles règlent l’admission aux études et leur organisation, le volume des 2106 

études et leur structure, le plan d’études et la délivrance du diplôme (CDIP, 2005a). Fin 2107 

2019, huit MAS étaient ainsi reconnus. La reconnaissance n’a aucune incidence sur le 2108 

financement des MAS. Elle est gérée différemment à l’échelle cantonale et à l’échelle 2109 

communale (voir infra). 2110 

 Le règlement du 28 octobre 2005 concernant la dénomination des diplômes des profes-2111 

sions scolaires de la pédagogie spécialisée dans le cadre de la réforme de Bologne et 2112 

des titres de formation continue dans le domaine de l'enseignement  (règlement sur les 2113 

titres), modifié le 1er janvier 2020, précise comment qualifier les diplômes de formation 2114 

continue (CDIP, 2005b).  2115 

 Le règlement du 17 juin 2004 concernant la reconnaissance de diplômes ou certificats 2116 

de formation complémentaire dans le domaine de l'enseignement constitue une base 2117 

créée par la CDIP pour reconnaître les titres au sein de profils thématiques spécifiques. 2118 

Les profils sont définis comme des contenus qui concernent une majorité de cantons. 2119 

Les conditions de reconnaissance reposent sur des critères relatifs au but de la forma-2120 

tion, au volume d’études et leur organisation, aux conditions d’admission, à la procé-2121 

dure de certification et au document certificatif (CDIP, 2004a). Fin 2019, trois profils 2122 

étaient édictés dans les domaines suivants : 1) formateur·trice dans le domaine de l’in-2123 

tégration des médias, images et technologies de l'information et de la communication 2124 

(MITIC), 2) enseignant·e spécialiste en orientation scolaire et professionnelle et 3) res-2125 

ponsable d’établissement scolaire.  2126 

Sur la base du volume d’études, les qualifications dans ces domaines ont été assimi-2127 

lées à un CAS, bien que celui-ci ne soit pas reconnu en tant que tel. Les demandes de 2128 
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reconnaissance d’autres profils – comme ceux de praticien·ne formateur·trice (LCH, 2129 

2016) ou de spécialiste en promotion de la santé – ont été rejetées par la CDIP.  2130 

 La CDIP peut également exercer une forme de pilotage en formulant des recommanda-2131 

tions conjointes. À cet égard, il convient de renvoyer à la recommandation relative à la 2132 

formation continue des enseignant·e·s (CDIP, 2004b), qui établit l’utilité des formations com-2133 

plémentaires pour la spécialisation des enseignant·e·s. 2134 

 Enfin, la CDIP peut publier des déclarations pour se prononcer sur des questions d’actualité 2135 

relevant de la politique de la formation. Citons notamment la déclaration du 1er juin 2001 re-2136 

lative aux perspectives professionnelles dans l’enseignement, qui s’est traduite par plu-2137 

sieurs mesures dans le domaine de campagnes visant l’image de la profession ensei-2138 

gnante, la stratégie d’embauche et l’analyse des nécessaires évolutions de la profes-2139 

sion d’enseignant·e. (CDIP, 2008). 2140 

Si la reconnaissance nationale des titres professionnels est l’affaire de la CDIP, le recrute-2141 

ment et l’examen des conditions d’embauche ainsi que le classement et la rémunération re-2142 

lèvent, eux, systématiquement de la compétence des cantons. Leurs marges de manœuvre 2143 

sont encore plus grandes s’agissant des cursus de formation continue. Chaque canton défi-2144 

nit les différentes fonctions dans son système scolaire et notamment les titres requis pour 2145 

être habilité à exercer des fonctions spécifiques (par ex. enseignant ·e chargé de soutien in-2146 

tégratif, responsable QUIMS, promotion de la santé). Les cantons exercent t en outre leur 2147 

pilotage à travers leur participation financière aux formations complémentaires. Il existe une 2148 

multitude de modèles de financement des cursus de formation continue sur la base du cal-2149 

cul des coûts totaux et, partant, de grandes différences entre cantons, voire en leur sein, de 2150 

même que des conditions-cadres très hétérogènes pour les enseignant·e·s. Actuellement, 2151 

seul le canton de Genève définit des exigences relatives au volume général d’études qui 2152 

vont au-delà des exigences minimales définies par la CDIP pour être habilité à enseigner 2153 

(canton de Genève : voir infra). 2154 

Signalons, par ailleurs, le pilotage assuré par les autorités communales de l’instruction pu-2155 

blique et par les responsables d’école à travers différents instruments : d’une part, le man-2156 

dat de direction et de développement du personnel enseignant ainsi que l ’obligation contrac-2157 

tuelle de suivre une formation continue et, d’autre part, le degré de soutien financier ac-2158 

cordé, qui influent sur l’adhésion aux offres de formation continue. À ce niveau de pilotage 2159 

du perfectionnement des enseignant·e·s, on constate également une grande hétérogénéité 2160 

dans le champ scolaire. 2161 

Les hautes écoles pédagogiques peuvent, elles aussi, influer sur l’offre et, partant, la de-2162 

mande, en choisissant de proposer (ou non) certains cursus de master et de formation con-2163 

tinue, mais aussi en définissant l’étendue du développement des compétences ainsi que les 2164 

exigences en la matière. L’ambition de vouloir lier la théorie et la pratique se traduit idéale-2165 

ment par un renouvellement continu des thèmes traités et la sensibilisation à de nouvelles 2166 

connaissances. La vocation des offres de formation continue doit être de contribuer à l’ac-2167 

tualisation des compétences formellement acquises. Ces offres peuvent susciter une de-2168 

mande ou y répondre. Mentionnons également les offres de conseil en formation continue, 2169 

qui se sont multipliées ces dernières années et visent à mettre en adéquation optimale le 2170 

développement professionnel de l’enseignant·e et les cursus et filières existants. 2171 

Enfin, relevons le rôle joué par l’enseignant·e dans le pilotage. C’est à elle ou à lui que re-2172 

vient, au final, la décision d’avoir recours à une offre existante et de la mettre à profit en vue 2173 

d’une professionnalisation et d’une planification individuelle de carrière. Le nombre d’ins-2174 

crits, surtout dans le domaine des CAS, atteste de l’intérêt pour une qualification  formelle 2175 

complémentaire, en sus de la formation obligatoire. 2176 

  2177 
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C) Le « modèle genevois » 2178 

Genève est le seul canton de Suisse dont les exigences relatives au volume général 2179 

d’études menant à un diplôme d’enseignant·e du primaire sont supérieures aux exigences 2180 

minimales définies dans le règlement de la CDIP concernant la reconnaissance des di-2181 

plômes d’enseignement. À l’Université de Genève, les études pour devenir enseignant·e du 2182 

primaire durent quatre ans. Après avoir obtenu les 180 crédits ECTS requis pour le bachelor 2183 

en enseignement primaire, l’étudiant·e doit effectuer un certificat complémentaire en ensei-2184 

gnement primaire (CCEP) correspondant à 60 crédits ECTS (www.unige.ch/iufe/forma-2185 

tions1/enseignementprimaire/ccep/).  2186 

Le CCEP repose sur la combinaison de trois grands domaines de formation :  2187 

1. approfondissement disciplinaire en didactique et en sciences de l'éducation (24 crédits 2188 

ECTS) ;  2189 

2. consolidation de la formation à la recherche (6 crédits ECTS) ; 2190 

3. intégration et développement professionnel. Ce dernier domaine est constitué de 2191 

stages accompagnés par des séminaires d’analyse et de régulation des pratiques pro-2192 

fessionnelles (30 crédits ECTS). 2193 

Au cours de leur quatrième année d’études, les étudiant·e·s rédigent un travail de fin 2194 

d’études (TIFE) dont la préparation et la rédaction commencent un an plus tôt. 2195 

En 2019, 22% des étudiant·e·s titulaires d’un CCEP ont effectué un master MAEP (master 2196 

en enseignement primaire, non obligatoire), ce qui s’explique par le fait que 60 crédits 2197 

ECTS nécessaires pour ce master sont déjà acquis avec l’obtention du diplôme habilitant à 2198 

exercer la profession et que le plan d’études du master est compatible avec la pratique de 2199 

l’enseignement. 2200 

D) Conclusions rapportées aux questions soulevées par QuaPri 2201 

Sur la base des faits exposés dans ce paragraphe, le sous-groupe formule les conclusions 2202 

suivantes : 2203 

1. L’offre actuellement proposée aux enseignant·e·s formé·e·s du primaire pour se quali-2204 

fier davantage (consistant en des cursus de master, de master de formation continue et 2205 

surtout de formations certifiantes) est vaste et variée.  2206 

2. Cependant, la variété de l’offre ne laisse transparaître aucune logique transversale. 2207 

Ainsi, certaines fonctions à l’école et dans l’enseignement requièrent un CAS, d’autres 2208 

un MAS et d’autres encore un MA (ou un MSc) sans que des critères de fond ne justi-2209 

fient cette distinction, ni n’expliquent comment ces titres réclamés s’intègrent dans le 2210 

cadre national des qualifications. À cet égard, il conviendrait d’aborder également le 2211 

lien avec le cadre européen des certifications, qui renonce à la distinction formelle 2212 

entre titres et privilégie un modèle de compétences différenciées par niveau.  2213 

3. La CDIP réglemente exclusivement l’offre d’études destinées à la formation des ensei-2214 

gnant·e·s et les autres titres professionnels. Elle influence peu la différenciation des 2215 

fonctions à l’école et dans l’enseignement, tout comme la coordination des cours de for-2216 

mation continue, car l’instrument de développement des profils n’est pas assez effi-2217 

cace, ni suffisamment utilisé par les HEP. Les diplômes de formation continue risquent 2218 

donc de ne pas être valables dans toute la Suisse, perdant ainsi en attractivité et limi-2219 

tant la mobilité des titulaires.  2220 

4. Le niveau de pilotage central des cursus de formation continue semble donc être celui 2221 

de la haute école. Cependant, même à ce niveau, il semblerait que les hautes écoles 2222 

pédagogiques réussissent encore trop peu à rendre identifiables leurs réflexions systé-2223 

matiques et systémiques sur le développement de l’offre.  Le choix des enseignant·e·s, 2224 

des responsables d’école et des administrations n’est pas facilité par l’absence d’infor-2225 

mations transversales dans la partie des cours de formation continue se référant au 2226 

https://phsg.sharepoint.com/sites/QuaPri/Freigegebene%20Dokumente/Projektleitung/Schlussbericht/www.unige.ch/iufe/formations1/enseignementprimaire/ccep/).
https://phsg.sharepoint.com/sites/QuaPri/Freigegebene%20Dokumente/Projektleitung/Schlussbericht/www.unige.ch/iufe/formations1/enseignementprimaire/ccep/).
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système scolaire. Il n’est donc pas surprenant que l’Association faîtière suisse des en-2227 

seignantes et enseignants qualifie l’offre actuelle de cursus de formation continue de 2228 

« Wildwuchs » (prolifération anarchique) dans sa prise de position « Personenvielfalt an 2229 

Volksschulen » (LCH, 2010). 2230 

5. Sous l’effet de la concurrence souhaitée par les milieux politiques, les hautes écoles se 2231 

sont orientées de plus en plus en fonction de l’offre et de la demande du marché, qui 2232 

s’est progressivement imposée comme un outil de pilotage des cours de formation con-2233 

tinue. Si l’offre (aux niveaux des HEP, de la politique de formation et de la pratique) ou 2234 

la demande (aux niveaux des responsables d’école et des enseignant·e·s) est en ina-2235 

déquation avec les processus de développement de l’école, l’école, en tant que sys-2236 

tème, n’est guère renforcée. Une orientation purement commerciale occulte les fonc-2237 

tions de support et de pilotage de la formation continue à l’école quant au fond. Par ail-2238 

leurs, il n’est pas rare que les offres de formation continue fassent concurrence à des 2239 

cours de la formation de base (surtout dans le domaine de l’enseignement spécialisé, 2240 

mais aussi sur le front de l’habilitation à enseigner des matières supplémentaires), ce 2241 

qui conduit à des doublons et déstabilise les enseignant·e·s ainsi que les autorités 2242 

chargées de l’engagement. 2243 

6. Bien que les cursus de perfectionnement au niveau Master et les MAS de formation 2244 

continue qualifient pour des compétences ou des fonctions en partie similaires à l’école 2245 

ou dans l’enseignement, les offres de formation initiale et de formation continue se dis-2246 

tinguent par d’importantes différences dans l’étendue et la qualité des études.  2247 

A) Ainsi, les différentes modalités de financement des cursus de master et de formation 2248 

continue peuvent confronter les étudiant·e·s à de grandes disparités. Ce constat vaut 2249 

particulièrement là où les offres de formation initiale et de formation continue sont pro-2250 

posées dans des domaines similaires (le soutien intégratif, par exemple). 2251 

B) La prise en compte de la pratique est elle aussi variable : alors qu’une partie de la 2252 

pratique (réflexive et accompagnée) compte comme un acquis de formation initiale, elle 2253 

est généralement considérée comme un prérequis non assorti de crédits dans la forma-2254 

tion continue (en cours d’emploi).  2255 

En outre, il faut souligner l’absence actuelle de passerelles entre les cours de formation 2256 

continue (CAS, DAS et MAS) et les cursus de master (MA), ce qui complique la gestion 2257 

de carrière et la classification des titres selon des niveaux de compétence. L’examen 2258 

de ces possibilités a été entrepris. 2259 

7. À la lumière des questions soulevées par QuaPri, il est particulièrement inquiétant de 2260 

relever que nombre d’offres de MA / MSc et MAS mènent aujourd’hui à des fonctions 2261 

qui ne sont pas ou plus directement liées à l’activité de maître·sse de classe. Cela en-2262 

courage des modèles de carrière qui éloignent de l’enseignement des personnes dési-2263 

reuses de suivre une formation continue intensive (Herzog, S., 2018). Au vu de la vision 2264 

de la qualité de l’enseignement prônée par QuaPri, ce constat pose problème.  2265 

8. Enfin, mentionnons qu’aujourd’hui, avec le bachelor actuel, les enseignant·e·s du pri-2266 

maire n’ont accès à des études doctorales ultérieures qu’à certaines conditions. 2267 

Jusqu’ici, cela n’est possible que s’il•elle•s poursuivent leur formation en suivant un 2268 

cursus de master en didactique disciplinaire (assorti de lourdes contraintes), voie d’ac-2269 

cès importante pour la relève des hautes écoles pédagogiques.  2270 

Le sous-groupe en conclut que les cursus facultatifs de master et les cours de formation 2271 

continue peuvent contribuer, au niveau individuel, à l’approfondissement de la qualification 2272 

des enseignant·e·s du primaire, mais que, pour accroître l’efficacité et la portée systé-2273 

miques des offres de qualification, les scénarios du futur doivent trouver des réponses à la 2274 

question des conditions d’un pilotage efficace pour l’école et pour l’enseignement, et au pro-2275 

blème de l’identification des qualifications requises.  2276 
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Deux scénarios décrivent comment l’offre et le pilotage des cursus facultatifs de master et 2277 

des cours de formation continue pourraient évoluer conformément aux objectifs définis dans 2278 

le présent projet : 2279 

1. développement des compétences des enseignant·e·s du primaire par le biais d’une di-2280 

versification de ces compétences 2281 

2. développement des compétences des enseignant·e·s du primaire par le biais de l’éla-2282 

boration d’un profil 2283 

Dans les deux cas, on part du principe que les offres s’adressent à des enseignant.e.s titu-2284 

laires d’un bachelor habilitant à l’exercice de la profession  et que la qualification s’effectue 2285 

en cours d’emploi. 2286 

5.4.2. Scénario 4a : développement des compétences par le biais de leur diversifica-2287 

tion 2288 

Prémisses 2289 

Le scénario ci-dessous repose sur les prémisses suivantes : 2290 

1. Le titre de bachelor habilite à exercer la profession. 2291 

2. La fonction de l’enseignant·e du primaire reste sensiblement inchangée et axée sur 2292 

celle de maître·sse de classe.  2293 

3. Dans le cas des cursus de bachelor qui ne qualifient pas pour l’enseignement dans 2294 

toutes les classes et de toutes les disciplines du primaire, une formation modulaire peut 2295 

conduire à l’extension du diplôme de fin d’études (intégration des études complémen-2296 

taires actuelles dans un cursus de master facultatif). 2297 

S’agissant de la proposition de créer des cursus de master facultatifs basés sur les bache-2298 

lors existants et habilitant à enseigner dans le primaire, il convient de signaler la grande hé-2299 

térogénéité des formations de bachelor proposées en Suisse (cf. chap. 4.1). Alors que cer-2300 

taines hautes écoles pédagogiques dispensent une formation englobant tous les degrés et 2301 

toutes les disciplines du primaire, d’autres limitent la formation à certains degrés seulement, 2302 

ce qui se traduit par des exigences très disparates pour les études complémentaires. 2303 

En outre, tous les cursus de bachelor habilitant à enseigner au moins six matières sont déjà 2304 

qualifiés de « formations généralistes » par le règlement de la CDIP relatif à la reconnais-2305 

sance. Selon cette terminologie, le scénario proposé – qui se réfère à tous les degrés et 2306 

toutes les disciplines – correspondrait à une formation de « généraliste plus ». 2307 

Par ailleurs, le scénario 4a peut être conçu par principe pour le CAS, le MAS ou le MA. Les 2308 

différences résideraient, d’une part, dans l’étendue de la qualification (10, 60 et 90 crédits) 2309 

et, d’autre part, dans les mécanismes de financement  : ceux du CAS et du MAS diffèrent de 2310 

ceux du MA. Etant donné qu’il est prévu d’intégrer dans l’offre les extensions à d’autres de-2311 

grés et disciplines, le sous-groupe est d’avis que le scénario doit reposer sur des modules 2312 

de formation, tant que l’on continuera d’invoquer la distinction actuellement opérée en 2313 

Suisse (voir aussi les échanges sur un possible rattachement au cadre européen des certifi-2314 

cations ; chap. 5.4.1). 2315 

Modèle possible  2316 

Les hautes écoles pédagogiques proposent, soit individuellement, soit à plusieurs, des cur-2317 

sus de master facultatifs ouverts aux enseignant·e·s du primaire et totalisant au moins 90 2318 

crédits. 2319 

Plusieurs profils de cursus de master sont définis en fonction de la formation de bachelor 2320 

préalable. Ils pondèrent et combinent différemment les possibilités d’extension et d’appro-2321 

fondissement suivantes :  2322 
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1. extension de l’expertise à toutes les disciplines du primaire 2323 

2. extension de l’expertise à d’autres degrés du primaire 2324 

3. approfondissement de l’expertise acquise 2325 

Les possibilités existantes d’extension des études à d’autres disciplines et degrés du pri-2326 

maire reconnues par la CDIP seraient intégrées dans le cursus de master. Les cours pour-2327 

raient être suivis jusqu’à leur terme, même si le master en tant que tel n’était pas obtenu. 2328 

S’agissant de l’approfondissement, il est notamment proposé d’intégrer des thèmes clas-2329 

siques de la phase d’introduction à la profession, de les traiter sous l’angle de la pratique et 2330 

de les relier aux compétences de base acquises lors du cursus de bachelor. On pense no-2331 

tamment à des thèmes tels que la collaboration avec les parents, la gestion de l’hétérogé-2332 

néité, la gestion des enfants présentant des troubles du comportement, la conduite de 2333 

classe ou des sujets relevant de la formation des adultes, tels que le travail en équipe et la 2334 

participation au développement de l’école. Des offres relevant de l’introduction à la profes-2335 

sion (cf. chap. 4.2) peuvent également être intégrées dans le cursus facultatif de master. Il 2336 

est également proposé d’approfondir des  sujets spécifiques pouvant être étudiés en étroite 2337 

imbrication avec des projets de recherche et de développement. 2338 

Cette qualification supplémentaire s’achève, d’une part, sur des modules thématiques et, 2339 

d’autre part, sur la rédaction et la soutenance du mémoire de master. 2340 

L’illustration 4-4-1 représente un modèle de base possible dans lequel chaque élément est 2341 

pondéré différemment en fonction du profil.  2342 

 2343 

Illustration 3 : Modèle de base d’un cursus facultatif de master destiné à l’extension du champ d’af-2344 

fectation 2345 

Rappelons que le master facultatif proposé repose sur des diplômes de bachelor aux orien-2346 

tations très différentes (cf. chap. 4.1). Dans l’hypothèse où une formation de bachelor uni-2347 

formisée, spécifiquement adaptée à chaque cycle, englobant la totalité des disciplines et ha-2348 

bilitant à l’exercice de la profession verrait le jour, l’extension des degrés ou des cycles 2349 

pourrait être intégrée dans le présent scénario. De là au titre de master, il n’y aurait qu’un 2350 

petit pas à franchir. 2351 

La charge horaire d’un cursus de master suivi en cours de formation devrait être de nature à 2352 

pouvoir être assumée par l’enseignant·e dans de bonnes conditions et à être tolérable sur le 2353 

plan pratique. Par conséquent, le cursus devrait reposer entièrement sur une judicieuse ré-2354 

partition des modules sur la semaine et sur l’année, avec des composantes d’apprentissage 2355 
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mixte et des modèles d’étude flexibles. Outre les offres proposées durant les périodes sans 2356 

enseignement grâce a) à la réduction de la charge horaire et b) aux vacances scolaires 2357 

(cours d’été, par exemple), des remplacements peuvent être envisagés pendant la période 2358 

scolaire, pour libérer des blocs de semaines. Les modules de master doivent comporter une 2359 

part importante d’étude autodirigée, pour faciliter les études – à l’heure et sur le lieu de son 2360 

choix. 2361 

Le cursus de master s’achèverait par l’obtention d’un titre attestant d’une formation d’ensei-2362 

gnant·e du primaire couvrant toute la palette des disciplines et des degrés, de connais-2363 

sances approfondies dans les différents domaines thématiques et de la fonction de 2364 

maître·sse de classe. En somme : le « master teacher », tel que décrit par Bucher et Nicolet 2365 

(2003, p. 139), qui, en sa qualité d’« enseignant·e principal·e à plein temps », veille à « la 2366 

continuité et à la solidité de la continuité pédagogique et professionnelle à l’école  ». 2367 

Réflexions complémentaires  2368 

Afin de concrétiser les scénarios proposés, il serait bénéfique de procéder à une (véritable) 2369 

uniformisation des diplômes de bachelor existants. Dans l’hypothèse où une standardisation 2370 

des modèles de disciplines et de degrés d’enseignement s’avérerait impossible, une réduc-2371 

tion du nombre de modèles équivaudrait à une simplification du modèle 4a. Il conviendrait, 2372 

dans ce contexte, d’étudier la possibilité d’introduire explicitement dans tous les cursus de 2373 

bachelor une formation axée sur certaines matières et certains degrés d’enseignement, ce 2374 

qui simplifierait l’élaboration des cursus de master facultatifs ainsi que la communication, 2375 

relativement à leurs caractéristiques. 2376 

Afin de valoriser le cursus facultatif de master aux yeux des enseignant·e·s du primaire, les 2377 

études en cours d’emploi doivent être bien structurées et comprendre des éléments d’incita-2378 

tion, comme par exemple la possibilité d’une extension à des disciplines et des degrés sup-2379 

plémentaires du primaire (employabilité plus large), l’exercice de fonctions attrayantes sup-2380 

plémentaires (activité de formateur·trice-praticien·ne dans une HEP) ou des incitations fi-2381 

nancières supplémentaires (classement dans un échelon salarial plus élevé). 2382 

Le classement des titulaires d’un diplôme de master dans un échelon salarial plus élevé se 2383 

traduirait par des écarts de rémunération entre enseignant·e·s du primaire. Ces écarts sala-2384 

riaux pourraient néanmoins être justifiés par des niveaus supérieurs de formation et un 2385 

champ d’affectation plus étendu (disciplines et degrés). Le classement dans l’échelon sala-2386 

rial pourrait relever des cantons. La solution idéale – car encore plus avantageuse pour la 2387 

mobilité des enseignant·e·s – serait toutefois que la CDIP édicte au plan politique un profil 2388 

de « généraliste étendu », ce qui permettrait de coordonner l’élaboration des cursus faculta-2389 

tifs de master.  2390 

Rappelons qu’un cadre national des qualifications rigoureux pourrait servir de guide lors de 2391 

la mise en place d’un cursus de master. Il conviendrait, le cas échéant, d’examiner la possi-2392 

bilité de le rattacher au cadre international de référence.  2393 

Le diplôme de master permet également à l’enseignant·e du primaire (comme à l’ensei-2394 

gnant·e du secondaire I) d’accéder au troisième cycle d’études, le programme doctoral. 2395 

Lors de l’élaboration du master facultatif axé sur la diversification, d’autres scénarios peu-2396 

vent être intégrés dans la réflexion, notamment le bachelor-plus (scénario 1e) ou une intro-2397 

duction à la profession faisant partie d’une formation  portant sur l’’intégration à la profession 2398 

(scénario 2b). La prise en compte de ces acquis abaisse le seuil d’accès au master facultatif 2399 

tout en rendant plus attrayant l’approfondissement des connaissances. 2400 

Étant donné que le scénario proposé offre une structure modulaire qui regroupe en un mas-2401 

ter divers cursus en complément des offres existantes (p. ex. études d’approfondissement 2402 

post-diplôme), l’acceptation de concepts d’études modulaires par toutes les actrices et tous 2403 

les acteurs est indispensable. 2404 
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5.4.3. Scénario 4b : développement des compétences par le biais de l’élaboration 2405 

d’un profil 2406 

Prémisses 2407 

Le scénario ci-dessous repose sur les prémisses suivantes : 2408 

1. Le titre de bachelor habilite à exercer la profession. 2409 

2. L’offre permet d’élargir le champ d’activité d’un·e enseigant·e du primaire, mais sa mis-2410 

sion principale reste l’enseignement à l’école primaire. 2411 

La notion d’élaboration d’un profil d’enseignant·e est au cœur des réflexions ci-après. 2412 

Celles-ci se fondent sur l’hypothèse que le métier d’enseignant·e se décline de manière dif-2413 

férenciée. Comme l’expliquent Leutwyler et Herzog (2010a), cette articulation différenciée 2414 

du métier apporte une valeur ajoutée dans la mesure où elle : 2415 

 facilite l’accomplissement du mandat des écoles,  2416 

 encourage l’étude de l’école comme organisation, 2417 

 réduit la charge qui pèse sur les enseignant·e·s, 2418 

 offre des perspectives aux enseignant·e·s et 2419 

 favorise la professionnalisation du métier d’enseignant·e. 2420 

Les appels à une différenciation des fonctions dans les écoles ne datent pas d’hier. Müller 2421 

et al. (1975) relevaient déjà dans leur rapport sur la formation des enseignant·e·s du futur 2422 

l’importance de leur spécialisation et d’un corps enseignant structuré. Le sujet a regagné en 2423 

actualité ces dernières années dans différents contextes, qu’il s’agisse de la Conférence 2424 

des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP, 2001, 2008), de l’Association faî-2425 

tière suisse des enseignantes et enseignants (LCH, 2010) ou des hautes écoles pédago-2426 

giques (Kraus & Arpagaus, 2018). Cependant, la mise en œuvre s’avère particulièrement 2427 

ardue dans la pratique. Ainsi, la différenciation des fonctions dans l’enseignement , à des 2428 

fins de renforcement de la profession et de l’école, ne libère son potentiel que sous cer-2429 

taines conditions (Herzog, S., 2018). Les principaux dangers de ce concept résident a) dans 2430 

la séparation entre les processus de formation et d’éducation, qui devraient pourtant aller de 2431 

pair, b) dans la plus grande valorisation de l’expertise par rapport à la continuité du rapport 2432 

avec l’école et c) dans le caractère diffus et dysfonctionnel des notions de responsabilité et 2433 

d’obligation. C’est pourquoi le concept de l’« enseignant·e qualifié·e » (Arslan, 2011; 2434 

Leutwyler & Herzog, 2010b, 2011) est proposé comme une piste possible. L’enseignant·e 2435 

qualifié·e … 2436 

 dispose de toutes les compétences pour agir et assumer sa mission d’éducation et de 2437 

formation de manière holistique 2438 

 se caractérise par des compétences particulièrement développées dans certains do-2439 

maines,  2440 

 et s’intègre, grâce à son profil individuel, dans une équipe constituée sur le principe de 2441 

la division du travail. 2442 

Modèle possible  2443 

Les réflexions sur un scénario du futur ne portent pas prioritairement sur la définition 2444 

d’offres individuelles, mais plutôt sur une approche de perfectionnement systémique et sys-2445 

tématique de cursus facultatifs de master et de cours de formation continue couvrant toute 2446 

la Suisse. Elles se basent non pas sur les enseignant·e·s, mais sur la vision d’une école do-2447 

tée de fonctions différenciées. Le développement de la pratique scolaire est au cœur de ce 2448 

raisonnement, les filières d’études sont considérées comme une contribution au développe-2449 

ment de l’école.  2450 
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Ce modèle se décline en trois étapes : 2451 

Étape 1 : Élaboration d’une carte de la différenciation pour l’école primaire 2452 

Sous la houlette de la CDIP, les fédérations des directeur·trice·s d’école et d’ensei-2453 

gnant·e·s, ainsi que les professionnels des hautes écoles pédagogiques élaborent conjoin-2454 

tement une carte de la différenciation pour l’école primaire du futur. Celle-ci met notamment 2455 

l’accent sur une définition homogène d’une sélection de fonctions dans l’enseignement. Des 2456 

profils d’exigences sanctionnés par des titres (CAS / DAS / MAS / MA) et / ou des niveaux 2457 

de compétences (à l’instar du cadre européen de certification, cf. chap. 5.4.1)  sont définis 2458 

sur la base de profils d’activité individuels . Les relations entre les fonctions (perspective 2459 

systémique) et la gestion de carrière individuelle (modèles de carrières, perspective indivi-2460 

duelle) sont mises en exergue. 2461 

Afin que la différenciation des fonctions soit utile à la fois à l’école en tant qu’organisation et 2462 

à la professionnalisation, il est recommandé d’aborder la conceptualisation sous l’angle des 2463 

postulats formulés par Abächerli et Leutwyler (2018).  2464 

Les conditions à remplir d’un point de vue institutionnel sont les suivantes :  2465 

1. Les tâches sont assumées dans la continuité. 2466 

2. L’activité professionnelle et l’inscription dans un réseau, toutes deux intensifiées, sont 2467 

possibles dans un domaine de spécialité. 2468 

3. Une valeur ajoutée tangible peut être générée pour l’institution. 2469 

4. L’expertise exigée est mise à la disposition de l’école. 2470 

Les conditions à remplir d’un point de vue professionnel sont les suivantes :  2471 

5. L’existence de références à un socle de connaissances liées à l’enseignement et des 2472 

exigences comparables pour gérer la complexité de certaines situations. 2473 

6. L’existence d’une contribution à la différenciation interne de la profession d’ensei-2474 

gnant·e, sans empiéter sur les compétences professionnelles de tiers. 2475 

7. La possibilité d’une mobilité professionnelle qualifiée. 2476 

La Chambre des HEP estime elle aussi, dans sa prise de position sur les options de car-2477 

rière, que les fonctions et les positions au sein d’un domaine professionnel différencié et 2478 

structuré doivent être associées à des incitations et des qualifications (Kraus & Arpagaus, 2479 

2018). Dans l’idéal, les concepts de développement de la professionnalisation individuelle 2480 

seraient interconnectés au développement structurel de la profession (Kraus, 2017b).  2481 

La carte de développement des enseignant·e·s (www.teacher-map.ch) peut être mentionnée 2482 

comme exemple d’une telle orientation, telle qu’elle a été conçue à partir d’une perspective 2483 

individuelle et axée sur la carrière par la Haute école pédagogique de Suisse centrale (Her-2484 

zog & Leutwyler, 2010). 2485 

 2486 

http://www.teacher-map.ch/
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 2487 

Illustration 4: Carte de développement des enseignant·e·s (Herzog & Leutwyler, 2010, p. 51) 2488 

Étape 2 : Examen des offres existantes 2489 

Sur la base de la carte de la différenciation pour les écoles primaires, les offres existantes 2490 

pour les cursus de master et les cours de formation continue sont examinées (cf. chap. 2491 

5.4.1), afin de vérifier leur rattachement au bon niveau et l’existence de passerelles corres-2492 

pondantes. Du point de vue actuel, il convient de relever différentes formations initiales et 2493 

formations complémentaires dans le domaine de la pédagogie spécialisée et de l’enseigne-2494 

ment spécialisé, ou de la direction et de la conduite d’un établissement. 2495 

Étape 3 : Élaboration d’offres supplémentaires 2496 

Sur la base de la carte de la différenciation pour les écoles primaires et des offres exis-2497 

tantes et vérifiées, on élabore progressivement des cursus de master et des offres de for-2498 

mation continue sanctionnées par des titres CAS, DAS et MAS, qualifiant pour l’exercice de 2499 

fonctions spécifiques à l’école et dans l’enseignement. 2500 

Le scénario 4b se fonde sur les offres existantes, en les intégrant d’abord dans une concep-2501 

tion générale avant de les compléter ensuite ponctuellement. Le développement de la carte 2502 

de la différenciation n’a pas pour objectif de refléter toutes les fonctions de l’école, mais 2503 

vise davantage à mettre l’accent sur les fonctions transversales qui, indépendamment de 2504 

facteurs tels que la taille de l’école, peuvent être intégrées de manière pertinente dans les 2505 

concepts scolaires sur place. Ces derniers peuvent être générés en s’alignant par exemple 2506 

sur les grands champs thématiques que sont la gestion de l’hétérogénéité ou le numérique 2507 

(cf. analyse de l’environnement, chap. 2). 2508 

Réflexions complémentaires  2509 

La perméabilité entre CAS, DAS, MAS et MA dans un même domaine thématique est essen-2510 

tielle pour la mise en œuvre de ce scénario afin de garantir une différenciation échelonnée 2511 

ainsi que des options de carrière et éviter de (nouvelles) ruptures dans l’évolution de car-2512 

rière des enseignant·e·s. À cette fin, la CDIP devrait revoir le droit existant et le rattache-2513 

ment aux formations et formations complémentaires (cours de formation continue) des 2514 

tâches actuellement accomplies dans ces domaines. L’approche du cadre européen des 2515 

certifications, tel que décrit au chapitre 5.4.1, pourrait constituer une base pertinente pour 2516 

une réorganisation. 2517 

Une approche systématique de la différenciation des fonctions facilite la nécessaire adapta-2518 

tion des règlements du personnel pour les écoles. Elle permet de procéder à une différen-2519 

ciation compréhensible des structures du personnel (y compris du niveau de rémunération) 2520 

et de définir des carrières. 2521 
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Les cursus facultatifs de master et de formation continue, liés de manière systématique et 2522 

systémique au champ scolaire, possèdent un fort potentiel d’efficacité. Les théoriciens de 2523 

ces systèmes (cf. Lipowsky, 2010 ; chap. 5.3) considèrent en effet qu’une mise en adéqua-2524 

tion optimale des exigences de la pratique et de l’offre d’acquisition des compétences re-2525 

quises est essentielle pour l’efficacité du transfert dans la pratique. 2526 

Une offre de qualifications reposant sur différentes fonctions et différents profils de person-2527 

nel à l’école primaire peut sensiblement contribuer aux perspectives de développement of-2528 

fertes aux enseignant·e·s. Elle accroîtrait leur sentiment de satisfaction et réduirait le taux 2529 

de départ de la profession tout en renforçant l’attractivité du métier pour les hommes (cf. 2530 

Leutwyler & Herzog, 2010b ; swissuniversities, 2018a). 2531 

Sous l’angle de la formation tout au long de la vie et des options de carrière, il est important 2532 

de développer davantage le scénario 4b et d’approfondir la réflexion sur les questions de 2533 

pilotage du scénario 3b.  2534 

5.4.4. Réflexions complémentaires et évaluation 2535 

Les scénarios possibles de cursus de master facultatifs reposant sur des bachelors habili-2536 

tant à exercer la profession sont évalués sur la base d’un régime d’interprétation détaillé et 2537 

de critères définis en amont. 2538 

Scénario 4a :  2539 

Le potentiel de la formation continue axée sur l’approfondissement des connaissances ré-2540 

side dans une plus grande spécialisation de l’enseignan t·e du primaire. Ce master propose 2541 

des modules visant à étendre les compétences disciplinaires, pédagogiques et didactiques, 2542 

mais aussi les compétences transdisciplinaires. En outre, la possibilité d’avoir recours à des 2543 

lieux d’apprentissage variés permet d’approfondir le lien entre la théorie et la pratique. Par 2544 

ailleurs, le master proposé couvre l’introduction à la profession et, de fait, la transition très 2545 

délicate entre fin de la formation et début de la pratique professionelle. Un master facultatif 2546 

élargit encore plus les possibilités de carrière des enseignant·e·s ; il ouvre de nouvelles 2547 

possibilités d’évolution au sein du degré primaire et contribue ainsi à sa qualité. Les possibi-2548 

lités plus larges d’affectation de l’enseignant·e s’avèrent particulièrement attrayantes pour 2549 

les petites écoles. 2550 

Le défi posé par ce scénario réside dans le fait que l’obtention d’une qualification complé-2551 

mentaire nourrit des attentes de revalorisation salariale (classement dans un échelon supé-2552 

rieur) chez les enseignant·e·s du primaire titulaires d’un master. La faisabilité financière et, 2553 

partant, l’acceptation politique s’en trouvent compliquées. Si les frais engendrés par une for-2554 

mation de niveau master sont déterminants, les coûts salariaux probablement plus élevés 2555 

qu’occasionne l’embauche des enseignant·e·s le sont tout autant. Aux yeux de l’étudiant·e, 2556 

si l’obtention d’un master ne se traduit pas par une rémunération plus élevée, l’attractivité 2557 

du cursus est moindre. De manière générale, l’acceptation politique est une grande incon-2558 

nue dans ce scénario, dans la mesure où l’introduction d’un master facultatif, s’il est perçu 2559 

comme une nouvelle norme, pourrait indirectement mettre sous pression tou·te·s les étu-2560 

diant·e·s. Par ailleurs, il risque de dévaloriser le diplôme de bachelor. Enfin, une autre fai-2561 

blesse de ce scénario est sa faible capacité d’innovation. La contribution au développement 2562 

des écoles et à un développement ciblé du personnel est jugée faible , comme l’est la spé-2563 

cialisation des enseignant·e·s du primaire. 2564 

Scénario 4b : 2565 

Un cursus de master qui vise à l’élaboration d’un profil permet d’acquérir une expertise spé-2566 

cifique dans un domaine particulier pertinent pour l’enseignement à l’école. Les ensei-2567 

gnant·e·s du primaire peuvent ainsi développer un profil ciblé en fonction de leurs intérêts et 2568 

des défis auxquels il·elle·s sont confronté·e·s dans leur environnement scolaire. Pour les 2569 

étudiant·e·s, le fait de mener une réflexion approfondie sur des contenus choisis accroît l’at-2570 

tractivité de cette formation complémentaire. Un approfondissement au niveau du master 2571 
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complète utilement la formation étendue reçue au niveau du bachelor. Le scénario ouvre, 2572 

par ailleurs, des possibilités de carrière aux enseignant·e·s du primaire sans compromettre 2573 

leur maintien dans la profession, à condition de réussir à concevoir une carte de la différen-2574 

ciation proposant des carrières attrayantes dans l’enseignement. La faisabilité institution-2575 

nelle est un défi dans les hautes écoles pédagogiques, mais en pilotant l’offre, les HEP peu-2576 

vent préparer leur personnel et faire appel à son expertise de manière ciblée en vue d’une 2577 

entrée dans un des cursus de master.  2578 

Afin de mettre pleinement à profit dans les écoles le potentiel d’enseignant·e·s qualifié·e·s, 2579 

le champ scolaire doit être modifié. Une différenciation des fonctions et une orchestration 2580 

des enseignant·e·s aux profils différents sont indispensables à la gestion ciblée du person-2581 

nel. Elles vont de pair avec des évolutions structurelles, culturelles et pratiques des écoles 2582 

sans lesquelles le scénario proposé ne peut pas déployer ses effets. Le besoin de coordina-2583 

tion entre les cantons est par ailleurs très important et irait bien au-delà de la pratique ac-2584 

tuelle. La quête du consensus pourrait conduire à un nivellement général des exigences par 2585 

le bas, ce qui pourrait dévaloriser la qualité des diplômes. Bien que ce scénario ait lui aussi 2586 

des incidences sur le financement et les coûts, l’approche systématique permet de très bien 2587 

les piloter. La question d’un éventuel impact sur les formations de bachelor, et celle de sa-2588 

voir si le bachelor satisferait aux exigences en matière d’approfondissement , n’entre que 2589 

partiellement en ligne de compte. Les premières expériences menées en Autriche ont ainsi 2590 

montré qu’une extension de la formation à travers la définition d’axes prioritaires ne se tra-2591 

duisait pas en soi par une meilleure diversification des compétences nécessaires (Soukup-2592 

Altrichter, 2020). Enfin, il convient de relever que la perméabilité entre CAS, DAS, MAS et 2593 

MA dans un même domaine thématique est essentielle pour la mise en œuvre de ce scéna-2594 

rio, afin de garantir une différenciation échelonnée ainsi que des options de carrière et d’évi-2595 

ter de (nouvelles) ruptures dans l’évolution de carrière . À cette fin, la CDIP devrait revoir le 2596 

droit existant et le l’attribution actuelle des tâches en matière de formations et de formations 2597 

complémentaires, ce qui est une mission extrêmement ardue, bien qu’éminemment utile 2598 

pour l’avenir.  2599 

6. Récapitulatif des scénarios 2600 

Suite à leur description détaillée, les différents scénarios sont représentés ici sous forme sy-2601 

noptique (chap. 6.1) et les différentes combinaisons possibles sont expliquées (chap. 6.2). 2602 

6.1. Vue d’ensemble des scénarios 2603 

Tableau 4 : vue d’ensemble des scénarios 2604 

 Description des scénarios 

Scénario 1a :   

Conditions 

d’admission 

Certains acquis doivent être validés avant la formation et conditionnent 

l’admission aux études. Les qualifications disciplinaires, notamment, 

doivent avoir été obtenues avant les études afin que ces dernières 

puissent être axées sur les contenus disciplinaires et didactiques. 

Scénario 1b :  

Profil de disci-

plines 

La réduction du nombre de disciplines obligatoires concentre le profil 

disciplinaire et accroît les ressources en temps disponibles pour les di-

verses disciplines.  

Scénario 1c : 

Profil des de-

grés d’ensei-

gnement 

Les programmes d’études sont axés sur un degré d’enseignement en 

fonction des cycles du plan d’études. Par conséquent, le temps à dispo-

sition pour approfondir la didactique disciplinaire est plus important. 

Scénario 1d : 

Bachelor en 8 

semestres 

Les études de bachelor sont portées à 8 semestres et 240 crédits 

ECTS. Aucune modification structurelle n’ intervient, seule la durée des 

études est prolongée. Le titre de bachelor et le diplôme d’enseignement 

sont obtenus simultanément. 
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 Description des scénarios 

Scénario 1e :  

Bachelor-plus 

La formation en 6 semestres débouchant sur une compétence discipli-

naire approfondie est sanctionnée par un titre de bachelor totalisant 

180 crédits ECTS. Pour décrocher le diplôme d’enseignement, l’étu-

diant·e doit accumuler 60 crédits ECTS au cours de deux semestres 

d’études supplémentaires au moyen d’acquis en didactiques discipli-

naires et en sciences de l’éducation en lien étroit avec la pratique pro-

fessionnelle. 

Scénario 2a : 

Introduction à 

la profession 

institutionnali-

sée 

 

La phase d’introduction à la profession est institutionnalisée après le titre 

de bachelor. Un test formatif de compétences est utilisé pour garantir 

l’acquisition ciblée et individuelle de compétences par les ensei-

gnant·e·s. D’un point de vue formel, l’introduction à la profession pourrait 

être conçue comme un CAS assorti d’un certificat correspondant.   

Scénario 2b : 

Introduction à 

la profession 

intégrée 

Après une formation initiale totalisant 120 crédits ECTS intervient l’en-

trée anticipée et intégrée dans la profession. Au cours de cette deu-

xième phase de la formation (90 crédits ECTS sur deux ans) le rapport 

entre études et pratique se modifie. Après 180 crédits ECTS au total, 

un test formatif de compétences sert de base à la phase diplômante, in-

dividualisée. Le titre de bachelor (210 ECTS) et le diplôme d’enseigne-

ment sont obtenus simultanément. 

Scénario 3a : 

Pilotage for-

mel de la for-

mation conti-

nue 

La formation continue est pilotée à travers des prescriptions formelles. 

Afin de maintenir l’habilitation à exercer la profession, les ensei-

gnant·e·s sont tenu·e·s de suivre certaines formations continues qui 

doivent répondre à certaines exigences de durée et de contenu. 

Scénario 3b : 

Pilotage coor-

donné de la 

formation con-

tinue 

Le pilotage de la formation continue est confié aux acteurs (ceux qui 

proposent ces formations et ceux qui y ont recours). Ces acteurs défi-

nissent des offres. L’interaction complexe entre les différents acteurs 

doit reposer sur la coordination de leur action individuelle. L’objectif est 

d’éviter un pilotage excessivement dirigiste ou insuffisant, et d’encoura-

ger, à travers des offres adaptées, la formation des enseignant·e·s tout 

au long de la vie. 

Scénario 4a : 

Diversification 

Les enseignant·e·s du primaire élargissent et approfondissent leurs 

compétences professionnelles en suivant un cursus facultatif de mas-

ter. Selon la formation reçue préalablement, plusieurs profils sont pro-

posés, afin de pondérer différemment l’extension des disciplines et des 

degrés d’enseignement ainsi que l’approfondissement de l’expertise ac-

quise. 

Scénario 4b : 

Élaboration 

d’un profil 

Les enseignant·e·s élargissent leurs compétences professionnelles 

dans le cadre de masters facultatifs pour exercer des fonctions spéci-

fiques à l’école et élaborent un profil spécialisé dans un domaine d’acti-

vité pertinent pour l’école. La différenciation des fonctions dans les 

écoles est conçue de manière intercantonale et sert de base à la révi-

sion et au perfectionnement de l’offre. 

 2605 

6.2. Combinaison de scénarios 2606 

Des scénarios individuels peuvent être imbriqués les uns dans les autres, comme l’illustrent 2607 

les exemples ci-dessous. Soulignons qu’en fonction des scénarios combinés, les modèles 2608 

doivent être partiellement adaptés afin d’en assurer la congruence. La présentation ci-après 2609 
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ne prétend à aucune exhaustivité et ne mentionne que les combinaisons dont le groupe 2610 

principal a considéré qu’elles méritaient d’être étudiées au vu des questions formulées.  2611 

C1 : Bachelor-plus (1e) et nouveau modèle d’introduction à la profession (2b) 2612 

L’introduction à la profession peut être intégrée dans le concept de bachelor-plus, confor-2613 

mément à son acception de composante en cours d’emploi dans le scénario de l’introduction 2614 

à la profession (2b). Pour être habilité·e à exercer la profession, il faut acquérir 30 ou 60 2615 

crédits ECTS (selon le modèle priorisé) en plus des 180 crédits ECTS requis pour l’obten-2616 

tion du bachelor. Certains sont prévus pour les débuts dans la profession. Les 60 crédits 2617 

sont acquis sur deux ans. L’introduction à la profession en cours d’emploi – c’est-à-dire un 2618 

accompagnement rapproché et une réflexion poussée sur la pratique personnelle de l’ensei-2619 

gnement – ferait partie de la formation.  2620 

Suite à leur formation initiale sanctionnée par un bachelor , les étudiant·e·s ont la possibilité 2621 

d’approfondir leurs connaissances en didactique disciplinaire et en sciences de l’éducation 2622 

en fonction de leurs aptitudes et de leurs intérêts et de consolider les compétences spéci-2623 

fiques qu’ils utilisent dans le cadre de leur activité d’enseignant·e·s. L’habilitation (définitive) 2624 

est accordée à l’achèvement de l’introduction à la profession. 2625 

C2 : Profil de disciplines ou profil des degrés d’enseignement (1b et 1c) et master fa-2626 
cultatif « Diversification » (4a) 2627 

Si la formation actuelle de bachelor habilite aujourd’hui à enseigner dans un cycle (1c) ou 2628 

seulement certaines disciplines (1b), on pourrait envisager d’étendre l’habilitation d’ensei-2629 

gner à d’autres degrés ou disciplines dans le cadre de cursus de master  facultatifs. Dans un 2630 

tel modèle, qui serait lié à d’autres contenus destinés à approfondir l’expertise (voir illustra-2631 

tion du scénario 4a), une formation en cours d’emploi permettrait d ’acquérir la capacité d’al-2632 

lier les connaissances de la didactique disciplinaire et des sciences de l’éducation avec les 2633 

acquis tirés directement de la pratique. Une telle combinaison améliorerait continuellement 2634 

les domaines d’affectation de l’enseignant·e, justifiant un éventuel reclassement salarial à 2635 

un échelon plus élevé.  2636 

C3 : Bachelor-plus (1e) et master facultatif (4b) dans le sens de l’élaboration d’un pro-2637 
fil (4b) 2638 

Afin d’assurer une meilleure imbrication entre formation initiale et formation continue, de-2639 

nouveaux concepts de formation continue, qui s’inscrivent dans la continuité formelle des 2640 

structures de formation initiale. Dans l’idéal, les offres de formation continuent ainsi conçues 2641 

se traduisent par une formation prolongée, permettent l ’élaboration d’un profil spécifique et 2642 

prévoient l’obtention d’un titre à l’issue d’un cursus de master facultatif. 2643 

Dans le scénario 1e, au moins 30 crédits ECTS supplémentaires sont nécessaires pour dé-2644 

crocher un diplôme facultatif de master après l’octroi de l’habilitation à exercer la profes-2645 

sion. Ces crédits pourraient être utilisés pour l ’élaboration d’un profil, comme le prévoit le 2646 

scénario 4b. La différence par rapport à la combinaison avec la formation actuelle de bache-2647 

lor réside dans le fait que la partie obligatoire du cursus de bachelor est étendue pour tous 2648 

et qu’enchaîner avec un cursus de master – avec des options complémentaires pour la car-2649 

rière – représente un plus petit pas. Par ailleurs, cette combinaison offre l’avantage  de ren-2650 

forcer aussi bien la diversification des compétences (niveau bachelor) que l’élaboration d’un 2651 

profil (niveau master). 2652 

C4 : Pilotage coordonné de la formation continue (3b) et master facultatif dans le sens 2653 
de l’élaboration d’un profil (4b) 2654 

Les scénarios 3b et 4b sont largement issus d’une réflexion sur le pilotage. Ils doivent à tout 2655 

prix être appréhendés ensemble si l’on veut éviter toute rupture dans la formation tout au 2656 

long de la vie et dans les options de carrière. Les passages des cours aux cursus de forma-2657 

tion continue, tout comme les passerelles entre cursus de formation continue et filières de 2658 

formation initiale doivent être conçus comme un continuum offrant différents niveaux d’ap-2659 
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profondissement. Les multiples formes que peuvent prendre la formation continue et la for-2660 

mation initiale doivent être appréhendées de manière globale : ces deux scénarios se com-2661 

plètent très bien et renforcent mutuellement leurs effets. On pourrait aussi imaginer une 2662 

orientation complémentaire, dans le cas où le domaine de la formation permanente a plutôt 2663 

pour objectif de « renforcer la diversification » et que les formations complémentaires ainsi 2664 

que les cursus de master reposant sur le bachelor sont orientés vers une spécialisation 2665 

dans le sens de l’élaboration d’un profil. Des grilles de compétences transversales, telles 2666 

que proposées dans le scénario 3b pour la formation continue et dans le scénario 4b à tra-2667 

vers l’exemple du cadre européen des certifications, renforcent la systématique et facilitent 2668 

l’élaboration d’options de carrières utiles pour l’école et l’enseignant·e. 2669 

7. Évaluation des scénarios 2670 

7.1. Démarche 2671 

Lorsque le projet QuaPri a été lancé, l’Assemblée plénière de la Chambre HEP a souligné 2672 

l’importance d’impliquer activement et suffisamment tôt les acteurs concernés dans l’élabo-2673 

ration des scénarios. Ainsi, les Commissions Formation et Formation continue / prestations 2674 

de service de la Chambre ont été représentées à la fois dans le groupe principal et dans les 2675 

différents sous-groupes. En outre, le Secrétariat général de la CDIP ainsi que les représen-2676 

tants des fédérations d’enseignant·e·s et des directeur·trice·s d’écoles ont collaboré à l’éla-2677 

boration des scénarios au sein de quatre sous-groupes. 2678 

Afin d’inscrire la formation des enseignant·e·s du premier degré dans une solution pérenne, 2679 

il est très important de distinguer, au cours du processus, d’une part, la description et le dé-2680 

veloppement de scénarios possibles et, d’autre part, l’évaluation et la priorisation de voies 2681 

possibles. Tou•te•s les représentant•e•s dans les sous-groupes ont donc été invité•e•s dans 2682 

le cadre du mandat à contribuer sans « auto-censure » à la description et au développement 2683 

de scénarios possibles. À la fin du projet, une consultation interne des partenaires partici-2684 

pant au projet et des Commissions Formation et Formation continue / prestations de service 2685 

de la Chambre HEP a été menée en s’appuyant sur les quatre questions directrices sui-2686 

vantes : 2687 

1. Comment évaluez-vous le potentiel des scénarios élaborés s’agissant de la vision (cri-2688 

tères 1 à 5) et de la faisabilité / attractivité (critères 6 à 10) ? 2689 

2. Parmi les critères présentés au chapitre 4, lesquels sont particulièrement importants 2690 

pour votre appréciation ? 2691 

3. Quels scénarios faut-il privilégier pour un examen approfondi et une éventuelle mise en 2692 

œuvre ? 2693 

4. Y-a-t-il d’autres observations sur le rapport ou sur le processus ? 2694 

Les résultats de la consultation interne ont alimenté la révision du rapport final. En outre, les 2695 

positions des partenaires externes au projet sont présentées de manière synoptique ci -2696 

après (voir chapitre 7.2). Les perspectives des partenaires externes du projet ainsi que des 2697 

deux commissions ont été prises en compte (voir chapitre 7.3).  2698 

7.2. Point de vue des partenaires externes du projet 2699 

Des représentant•e•s des partenaires externes du projet de la Chambre HEP de swissun i-2700 

versities ayant collaboré dans les sous-groupes à l’élaboration des scénarios, la possibilité 2701 

leur a été offerte, en conclusion du projet, d’évaluer les scénarios et combinaisons présen-2702 

tés à l’aide des critères indiqués au chapitre 4, dans le cadre d’une consultation interne réa-2703 

lisée de mars à mai 2021. Tous les partenaires invités et dont le nom suit ont fait état de 2704 

leurs réactions : 2705 

- Association faîtière des enseignantes et des enseignants suisses (LCH) 2706 
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- Syndicat des enseignant/es romand/es (SER) 2707 

- Verband Schulleiterinnen und Schulleiter Schweiz (VSLCH) 2708 

- Conférence latine des Chefs d’établissements de la scolarité obligatoire 2709 

(CLACESO) 2710 

- Secrétariat général de la CDIP (mais qui a renoncé à une évaluation des scénarios 2711 

et a uniquement expertisé le présent rapport sous l’angle de la reconnaissance des 2712 

diplômes) 2713 

Il est possible de faire ressortir de la synthèse de la consultation interne les constats géné-2714 

raux suivants : 2715 

- Les réponses ouvertes révèlent que toutes les associations d’enseignant•e•s et de 2716 

directrices et directeurs d’écoles participantes considèrent une réforme de la for-2717 

mation actuelle des enseignant•e•s du primaire comme nécessaire.  2718 

- Dans ce contexte, la conception de la formation initiale et continue doit être globale 2719 

et axée sur le parcours professionnel. L’importance des modèles de carrière pour 2720 

la profession d’enseignant•e du degré primaire est soulignée.  2721 

- Dans l’ensemble, les évaluations des divers scénarios s’avèrent similaires, bien 2722 

que certains aspects soient pondérés différemment (voire très différemment). 2723 

- Le potentiel le plus faible de perfectionnement structurel de la formation des ensei-2724 

gnant•e•s primaires est présenté par les scénarios 1a, 1b, 1c et 3a, tant du point 2725 

de vue des critères de la vision que sur le plan de la faisabilité.  2726 

- Les scénarios 1d et 4a présentent un potentiel important de perfectionnement sur 2727 

le plan de la vision, mais leur faisabilité est jugée plutôt défavorable. Cela vaut 2728 

également pour le scénario 1e, bien que la faisabilité de ces trois cas soit estimée 2729 

de manière très variable. 2730 

- Un potentiel positif, mais plutôt réservé, est attribué aux scénarios 2a et 3b. La 2731 

combinaison C4 reçoit une évaluation extrêmement variable. 2732 

- Tant sur le plan de la vision que sur celui de la faisabilité, un potentiel important 2733 

est accordé au scénario 4b ainsi qu’aux combinaisons C1 et C3, avec une grande 2734 

concordance parmi les participants. Cela vaut également pour le scénario 2b, bien 2735 

qu’un partenaire se prononce de manière très critique envers l’entrée précoce dans 2736 

la profession. 2737 

- S’agissant de l’évaluation présentée plus haut, les partenaires du projet ont ac-2738 

cordé aux critères suivants une pondération particulièrement élevée : 2739 

o Supradisciplinarité et transdisciplinarité 2740 

o Rapports avec la pratique 2741 

o Spécialisation disciplinaire 2742 

o Capacité d’innovation et potentiel de perfectionnement pour les écoles  2743 

o Options de carrière 2744 

- Tous les partenaires soulignent la nécessité que les enseignant•e•s bénéficient 2745 

d’une large formation, ce qui leur semble indispensable pour l’employabilité dans 2746 

les écoles, pour le travail relationnel dans les classes et pour un enseignement 2747 

transdisciplinaire. Ils tiennent à cette prémisse malgré l’accroissement des exi-2748 

gences imposées à la profession des enseignant•e•s primaires.  2749 

- Le rapport avec la pratique est considéré comme un critère essentiel pour l’évalua-2750 

tion des scénarios. La valeur d’une entrée accompagnée dans la profession est 2751 
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soulignée. Il s’agit d’une mesure importante au vu de la pénurie croissante d’ensei-2752 

gnant•e•s spécialisé•e•s. Il est explicitement rappelé que les étudiant•e•s doivent 2753 

être bien préparé•e•s à une éventuelle entrée anticipée dans la profession.  2754 

- À maintes reprises lors de la consultation, il a été indiqué que l’offre de masters fa-2755 

cultatifs était à saluer explicitement. Ce qui est critiqué en revanche, c’est qu’un 2756 

master facultatif puisse aboutir à une « société à deux vitesses » parmi les ensei-2757 

gnant•e•s. Dans ces scénarios, les incidences sur la classification des salaires  doi-2758 

vent être clarifiées. 2759 

- Divers partenaires font valoir que le master obligatoire pour tou•te•s les ensei-2760 

gnant•e•s primaires devrait continuer à être une option à étudier. Le SG de la CDIP 2761 

souligne expressément qu’un master obligatoire n’est pas susceptible de recueillir 2762 

une majorité sur le plan politique pour l ’instant. 2763 

7.3. Point de vue du groupe principal  2764 

Après avoir pris connaissance des retours de la consultation interne, le groupe principal 2765 

évalue comme suit le potentiel des différents scénarios à la lumière des visions formulées et 2766 

des critères de faisabilité dans les catégories « faible potentiel », « potentiel existant » et 2767 

« potentiel élevé ». 2768 

7.3.1. Évaluation générale des différents scénarios  2769 

 

Vision - Poten-

tiel 

(critères 1 à 5) 

Faisabilité  

(critères 6 à 10) 

Scénarios 

1a : Extension des conditions d’admission  faible existe déjà 

1b : Profil des disciplines faible existe déjà 

1c : Profil des degrés d’enseignement  faible existe déjà 

1d : Bachelor en 8 semestres élevé faible 

1e : Bachelor-plus élevé élevé 

2a : Introduction à la profession institutionnali-

sée 
existe déjà existe déjà 

2b : Introduction à la profession intégrée élevé élevé 

3a : Pilotage formel de la formation continue existe déjà faible 

3b : Pilotage coordonné de la formation conti-

nue 
existe déjà existe déjà 

4a: Master « Diversification » élevé existe déjà 

4b: Master « Élaboration d’un profil » élevé élevé 

Combinaison de scénarios 

C1 : Bachelor-plus (1e) et introduction à la pro-

fession intégrée (2b)  
élevé élevé 

C2 : Formation avec profil des disciplines ou 

profil des degrés d’enseignement (1b ou 1c) et 

master facultatif « Diversification » (4a)  

élevé existe déjà 

C3 : Bachelor-plus (1e) et master facultatif 

« Élaboration d’un profil » (4b) 
élevé élevé 
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Vision - Poten-

tiel 

(critères 1 à 5) 

Faisabilité  

(critères 6 à 10) 

Scénarios 

C4 : Pilotage coordonné de la formation conti-

nue (3b) et master facultatif « Élaboration d’un 

profil » (4b)  

élevé élevé 

Les évaluations sont justifiées comme suit (pour la présentation détaillée, prière de se réfé-2770 

rer aux descriptions du chapitre 5). 2771 

Formation : 1a Extension des conditions d’admission 2772 

 Vision-potentiel faible : Une extension des conditions d’admission et/ou des acquis à 2773 

fournir en dehors des programmes d’études créerait dans des cas isolés davantage de 2774 

plages de temps pour la formation en sciences de l’éducation, en contenus discipli-2775 

naires et en didactique disciplinaire, mais la valeur ajoutée reste faible. 2776 

 Attractivité / faisabilité – existent déjà : D’un côté, la faisabilité est jugée faible, soit 2777 

parce que les étudiant·e·s doivent s’attendre en amont de leurs études à des frais plus 2778 

importants, soit parce qu’il faudrait donner davantage de temps aux écoles d’origine 2779 

(gymnases, écoles de culture générale, cours de préparation), ce qui ne ferait que dé-2780 

placer la problématique. Cela contrevient à l’exigence d’égalité des chances. Par ail-2781 

leurs, les exigences spécialisées plus élevées risquent d’être un obstacle plus impor-2782 

tant à franchir pour les personnes changeant de filière et celles admises sur dossier. 2783 

Ces conditions d’admission conduiraient à un allongement des études en raison de 2784 

prescriptions à respecter. D’un autre côté, les HEP organisent déjà des examens sup-2785 

plémentaires dans différentes disciplines (langues étrangères, allemand, par exemple) 2786 

avant les études ou à leur début, ce qui laisse ouverte la possibilité d’une extension, à 2787 

condition que les ressources financières soient accrues. 2788 

Formation : 1b Profil des disciplines 2789 

 Vision-potentiel faible : Les profils des disciplines libèrent du temps pour l’approfon-2790 

dissement d’une discipline spécifique, mais aux dépens d’autres disciplines du pro-2791 

gramme. Le risque d’enseigner dans des domaines autres que sa discipline de forma-2792 

tion serait sensiblement accru par une nette réduction des disciplines. Pourtant, le re-2793 

cours à ce profil serait nécessaire, vu la limitation des ressources en temps de la for-2794 

mation des enseignant•e•s primaires. 2795 

 Attractivité / faisabilité – existent déjà : Les profils disciplinaires ne bouleversent pas 2796 

fondamentalement l’organisation d’une HEP. Ce scénario irait toutefois à l’encontre de 2797 

la tendance à l’approfondissement de la formation disciplinaire, initiée ces dernières an-2798 

nées par les milieux politiques dans de nombreux cantons. En outre, la question de la 2799 

couverture de toutes les disciplines par l’équipe des enseignant•e•s pourrait  se poser, 2800 

surtout dans les petites écoles. 2801 

Formation : 1c Profil des degrés d’enseignement 2802 

 Vision-potentiel faible : Peu innovante, cette formation est déjà dispensée dans de 2803 

nombreuses institutions. Les profils par degrés d’enseignement contribuent peu aux so-2804 

lutions à trouver pour relever les défis du primaire. 2805 

 Attractivité / faisabilité – existent déjà : La faisabilité n’est pas un obstacle pour la 2806 

plupart des hautes écoles pédagogiques, la formation étant déjà établie et répandue. 2807 

Cependant, son attractivité reste faible. 2808 

  2809 
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Formation : 1d Études de bachelor en 8 semestres 2810 

 Vision-potentiel élevé : Une prolongation des études de l’équivalent de 60 crédits 2811 

ECTS apporterait d’importantes ressources de temps qui pourraient être utilisées pour 2812 

approfondir les compétences nécessaires selon la vision. 2813 

 Attractivité / faisabilité – faibles : L’ordonnance du Conseil des hautes écoles suisses  2814 

ne permet pas de conditionner la délivrance du diplôme de bachelor à l’acquisition de 2815 

240 crédits ECTS. Les directives du Conseil des hautes écoles devraient être adaptées, 2816 

ce qui est une entreprise jugée difficile à réaliser. 2817 

Formation : 1e Bachelor-plus  2818 

 Vision-potentiel élevé : Une prolongation de la formation des enseignant·e·s du pri-2819 

maire offre plus de temps pour l’approfondissement des compétences sur le plan disci-2820 

plinaire, interdisciplinaire et de la pratique professionnelle. Un allongement de deux se-2821 

mestres offre de multiples possibilités d’approfondissement disciplinaire et de confron-2822 

tation interdisciplinaire. En outre, la formation professionnelle pratique peut être intensi-2823 

fiée et connectée de manière idéale avec les études. En déplaçant le centre de gravité 2824 

de la formation pratique à la phase postérieure au bachelor, on peut accorder plus de 2825 

temps à l’acquisition des connaissances pendant le bachelor et, partant, à celle des 2826 

compétences disciplinaires et interdisciplinaires.  2827 

 Attractivité / faisabilité – élevées : Un prolongement des études jusqu’à l’obtention de 2828 

l’habilitation d’enseigner pourrait ne pas être vu d’un bon œil par les étudiant·e·s, du 2829 

moins pendant une phase transitoire. Cependant, les expériences faites en Autriche at-2830 

testent que l’on peut considérer que l’attractivité des études n’en pâtit pas à long terme. 2831 

Relevons néanmoins la charge financière accrue due à l’allongement des études, 2832 

même si elle est considérablement inférieure à celle d’un cursus de master. La contri-2833 

bution de ce scénario à la conformité de la qualification, de la compétence et de la res-2834 

ponsabilité ou du statut de la profession d’enseignant·e est élevée. Dans le même 2835 

temps, il faudrait examiner dans quelle mesure une prolongation de la formation devrait 2836 

aller de pair avec une adaptation de la classification des salaires.  2837 

Introduction à la profession : 2a Introduction à la profession institutionnalisée 2838 

 Vision-potentiel – existe déjà : À condition d’être fortement axée sur la pratique, l’in-2839 

troduction à la profession peut renforcer les compétences disciplinaires et interdiscipli-2840 

naires. Cependant, la forte pression à agir liée à l’entrée dans la profession peut com-2841 

pliquer l’approfondissement des connaissances disciplinaires. Le scénario 2a corres-2842 

pond à la situation actuelle dans certains cantons, où sa valeur ajoutée est donc faible. 2843 

Pour d’autres cantons, il représente en revanche un  grand pas. À l’échelle de la Suisse, 2844 

ce scénario pourrait définir et garantir la norme générale en vigueur en matière de for-2845 

mation initiale et de formation continue durant la première phase professionnelle. 2846 

 Attractivité / faisabilité – existent déjà : La faisabilité de ce scénario est déjà établie, 2847 

même s’il existe actuellement entre les cantons de grandes différences qu’il convien-2848 

drait d’harmoniser. La CDIP devrait modifier les bases juridiques en prévoyant et en 2849 

adoptant l’entrée formelle dans la profession en complément du règlement de recon-2850 

naissance des diplômes. 2851 

Introduction à la profession : 2b Introduction à la profession intégrée 2852 

 Vision-potentiel élevée : L’introduction à la profession telle qu’esquissée dans le scé-2853 

nario 2b accorde une large place à l’imbrication entre établissement de formation et 2854 

champ d’activité professionnelle. L’imbrication entre connaissances disciplinaires, con-2855 

naissance interdisciplinaires et pratique professionnelle est structurellement et idéale-2856 

ment ancrée dans ce scénario. Une phase d’introduction à la profession assortie d’un 2857 
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encadrement soutenu génère des opportunités systématiques d’ancrage de la théorie 2858 

dans le champ d’action individuel.  2859 

 Attractivité / Faisabilité – élevées : L’introduction à la profession étroitement imbri-2860 

quée avec la formation est vue favorablement par les étudiant·e·s. Les débuts profes-2861 

sionnels sont exigeants, ce qui rend l’accompagnement et le soutien d’autant plus pré-2862 

cieux. L’attractivité de ce scénario découle certainement de la possibilité de débuter 2863 

son activité professionnelle en exploitant des plages de temps pour se confronter de 2864 

manière approfondie aux exigences de la pratique. Cela dit, il serait moins attrayant 2865 

pour les futur·e·s enseignant·e·s d’être embauché·e·s pour la première fois en qualité 2866 

de « junior » après le bachelor, du moins après une phase de transition. De même, une 2867 

formation rallongée présenterait elle aussi un attrait moindre. Il faudrait susciter davan-2868 

tage d’acceptation de la part des futur·e·s enseignant·e·s. Ce scénario contribue à la 2869 

concordance de la qualification, de la compétence et de la responsabilité ou du statut 2870 

car il relie prioritairement la qualification disciplinaire et la pratique professionnelle. Il 2871 

peut être mis en œuvre, même s’il existe actuellement entre les cantons de grandes dif-2872 

férences qu’il faudrait harmoniser. Pour certains d’entre eux, cela s’accompagnerait de 2873 

modifications et de coûts significatifs, ainsi que d’éventuelles adaptations du cadre lé-2874 

gal, mais aussi de défis pour les hautes écoles et les écoles du primaire en tant que 2875 

partenaires de la pratique. En outre, des allègements de la charge des étudiant•e•s 2876 

dans le domaine professionnel devraient être pris en considération et/ou des concepts 2877 

d’études correspondants devraient être prévus pour que la phase de l’entrée dans la 2878 

profession ne soit pas surchargée.  2879 

Formation continue : 3a Pilotage formel 2880 

 Vision-potentiel – existe déjà : « Prescrire » une formation continue permettrait certai-2881 

nement de créer des plages de temps pour une approche disciplinaire, interdisciplinai-2882 

reclairement structurée. Le scénario 3a crée une base contraignante pour le postulat de 2883 

la formation tout au long de la vie. C’est à la fois sa plus grande force et sa plus grande 2884 

faiblesse.  2885 

 Attractivité / Faisabilité – faibles : L’acceptation d’un tel modèle par les ensei-2886 

gnant·e·s est considérée comme faible. Par ailleurs, ce scénario est fortement axé sur 2887 

le maintien de la qualité sous des pressions formelles (habilitation à enseigner), ce qui 2888 

représente un handicap. Ces « formations continues obligatoires » peuvent avoir des 2889 

répercussions négatives sur la motivation des participant·e·s et l’acquisition de savoirs 2890 

disciplinaires. Dans un tel scénario, l’effet et l’importance du diplôme d’enseignement 2891 

reconnu par la CDIP devraient être vérifiés. 2892 

Formation continue : 3b Pilotage coordonné 2893 

 Vision-potentiel – existe déjà : Il convient de s’interroger sur la valeur ajoutée géné-2894 

rale que le pilotage optimisé des différents acteurs apporte au développement systéma-2895 

tique et en cours d’emploi de la compétence disciplinaire et interdisciplinaire des ensei-2896 

gnant·e·s. L’effet de levier est jugé plutôt faible, d’autant plus que le rééquilibrage du 2897 

pilotage dans le sens d’un modèle de gouvernance ne peut être assuré que jusqu’à un 2898 

certain point sur le plan structurel. Par principe, il faut toutefois souligner le grand po-2899 

tentiel (théorique) de cette approche visant à développer la formation tout au long de la 2900 

vie, conformément à la vision QuaPri. 2901 

 Attractivité / Faisabilité – existent déjà : La faisabilité est acquise car l’optimisation 2902 

du pilotage repose sur des efforts ainsi que sur des processus qui existent, et parce 2903 

que les conditions de base sont réunies chez les acteurs. Cependant, et les expé-2904 

riences faites en attestent, la concertation efficace du pilotage est particulièrement ar-2905 

due pour tous et une réflexion critique sur sa valeur ajoutée s’impose, comme men-2906 
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tionné ci-dessus. La faisabilité est entravée par le fait qu’une plus-value générale né-2907 

cessiterait une coordination à l’échelle de toute la Suisse, alors que la formation conti-2908 

nue est du ressort des cantons. Ce scénario est attrayant parce qu’il appréhende con-2909 

jointement le développement du personnel et d’une l’école donnée. Par ailleurs, la qua-2910 

lification disciplinaire et la proximité de la pratique professionnelle favorisent la con-2911 

gruence entre compétence et responsabilité. Les formations continues peuvent ouvrir 2912 

des options de carrière, même si les conditions structurelles formelles de ces dernières 2913 

restent indéfinies. La charge financière supplémentaire dans le domaine des offres de 2914 

formation peut être considérée comme négligeable. Enfin, il convient d’attirer l’attention 2915 

sur l’absence de bases disciplinaires et organisationnelles qui doivent encore définies 2916 

pour la poursuite du scénario. 2917 

Master facultatif : 4a Master « Diversification » 2918 

 Vision-potentiel – élevé : La formation complémentaire facultative au niveau du mas-2919 

ter accroît de manière significative les qualifications disciplinaires et interdisciplinaires. 2920 

Les plages de temps supplémentaires peuvent être utilisées pour approfondir les con-2921 

naissances dans toutes les disciplines de la formation de base et pour connecter des 2922 

lieux d’apprentissage entre eux. Cette possibilité n’est toutefois offerte qu’aux seul·e·s 2923 

enseignant·e·s qui y ont effectivement recours. Par ailleurs, la spécialisation des ensei-2924 

gnant·e·s du primaire reste faible.  2925 

 Attractivité / Faisabilité – existent déjà : Un master facultatif élargit les options de 2926 

carrière des enseignant·e·s du primaire, qu’il rend très attrayant·e·s pour les petites 2927 

écoles du fait de leurs larges affectations possibles. Ce scénario contribue grandement 2928 

à la congruence entre qualification, compétence et responsabilité ou statut du métier 2929 

d’enseignant·e. Sa faisabilité existe, mais un master facultatif engendre des surcoûts. 2930 

Un master facultatif pour les enseignant·e·s du primaire accroîtrait la pression à en 2931 

faire une norme informelle et, d’autre part, à entraîner le reclassement à un échelon sa-2932 

larial plus élevé. Son acceptation politique est donc douteuse. 2933 

Master facultatif : 4b Master « Élaboration d’un profil » 2934 

 Vision-potentiel – élevé : La formation complémentaire au niveau du master accroît de 2935 

manière significative les qualifications disciplinaires et interdisciplinaires. D’importantes 2936 

plages de temps peuvent être dégagées dans le cadre du cursus de master pour appré-2937 

hender les connaissances disciplinaires pertinentes. Les spécialisations en cours d’em-2938 

ploi, adaptées à la pratique professionnelle, permettent de se confronter pendant une 2939 

période prolongée à des thèmes spécifiques pertinents, d’élaborer un profil dans les 2940 

champs thématiques pertinents du primaire et, idéalement, de le lier à une éventuelle 2941 

activité dans la pratique, sans que la qualification acquise ne mène à l’exercice d’une 2942 

activité à l’extérieur de l’école. Des enseignant·e·s au bénéfice d’une formation étendue 2943 

peuvent ainsi être réuni·e·s en équipes d’enseignant·e·s disposant d’expertises com-2944 

plémentaires. L’exigence élevée selon laquelle chaque enseignant·e doit posséder une 2945 

expertise étendue dans tous les domaines est ainsi satisfaite grâce à une équipe fédé-2946 

rant des expertises individuelles et complémentaires.  2947 

 Attractivité / Faisabilité – élevées : Le master facultatif avec élaboration d’un profil 2948 

est très attrayant pour les enseignant·e·s souhaitant approfondir leur formation, mais 2949 

sans quitter le champ d’activité de l’enseignement. Cette offre se traduit par un niveau 2950 

de qualification plus élevé et de nouvelles options de carrière pour l’enseignan t·e du 2951 

primaire. Le plus grand défi est d’identifier les fonctions de l’école à l’échelle supracan-2952 

tonale et d’adapter formellement les qualifications aux exigences, sans que la quête du 2953 

consensus n’engendre un nivellement par le bas. La viabilité financière et institution-2954 

nelle de ce scénario serait bonne, car il se fonde sur des offres déjà existantes qu’il 2955 

élargit progressivement en fonction des besoins. Toutefois, cela exigerait aussi des 2956 
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adaptations (supplémentaires) des différenciations au sein du système salarial des en-2957 

seignant•e•s du primaire, ce qui représente un défi sur le plan financier, structurel et 2958 

culturel. Relevons enfin que les cursus de master destinés à élaborer un profil pour-2959 

raient davantage bénéficier au recrutement dans les plus grandes écoles, tandis que 2960 

l’approfondissement de l’expertise (comme proposé dans le scénario 4a) profiterait plus  2961 

au recrutement dans des écoles plus petites. 2962 

Passons maintenant à l’évaluation des combinaisons entre scénarios. De manière générale, 2963 

on peut dire que le potentiel d’un scénario augmente considérablement s’il est combiné 2964 

avec un autre. 2965 

Combinaison 1 : Bachelor-plus (1e) et introduction à la profession intégrée (2b)  2966 

 Vision-potentiel – élevé : Cette combinaison esquisse une approche pour mieux imbri-2967 

quer la formation initiale et l’évolution de carrière. Davantage d’unités de temps sont 2968 

créées pour la formation et pour accompagner le développement dans le champ profes-2969 

sionnel. Le développement individuel dans la profession est accompagné par des ex-2970 

pert·e·s, ce qui favorise l’établissement du lien entre la théorie et la pratique et renforce 2971 

la capacité de réflexion, qui est fondamentale, sur sa propre intervention, en cours et à 2972 

l’école. 2973 

 Attractivité / Faisabilité – élevées : Le groupe principal considère que l’attractivité et 2974 

la faisabilité de cette combinaison sont grandes. La congruence entre qualification, 2975 

compétence et responsabilité, ainsi que la faisabilité financière et institutionnelle, est 2976 

jugée très cohérente. Étant donné que le scénario 1e tout comme – selon l’orientation – 2977 

le scénario 2b s’écartent de la prémisse d’un bachelor habilitant à exercer la profes-2978 

sion, les bases requises devraient être jetées au niveau politique. Les deux scénarios 2979 

représentent malgré tout une sorte de compromis qui répond aux exigences plus 2980 

strictes en matière de qualification, tout en retirant du débat public la question de la for-2981 

mation au niveau master.  2982 

Combinaison 2 : Formation avec profils des disciplines et des degrés d’enseignement 2983 

(1b/1c) et master facultatif « Diversification » (4a)  2984 

 Vision-potentiel élevé : Ces combinaisons génèrent des plages de temps supplémen-2985 

taires pour le développement des compétences. Dans le cadre de la formation obliga-2986 

toire de bachelor, elles offrent plus de temps pour l’approfondissement sélectif de disci-2987 

plines ou de degrés. En même temps, le master facultatif permet d’étendre l’expertise 2988 

approfondie à d’autres disciplines et degrés.  2989 

 Attractivité / Faisabilité – existent déjà : Les combinaisons permettent de neutraliser 2990 

les inconvénients d’études reposant sur des profils des disciplines (1b) ou des degrés 2991 

d’enseignement (1c). Elles garantissent la diversification disciplinaire souhaité par le 2992 

champ scolaire et laissent de la marge pour approfondir la formation initiale pratique et 2993 

théorique. En même temps, cette valeur ajoutée peut être dégagée uniquement pour la 2994 

proportion d’étudiant·e·s qui suivent le cursus du master facultatif. Sur le plan de l’ac-2995 

ceptation politique, ces combinaisons soulèvent les mêmes questions que le scénario 2996 

4a, car un master facultatif pour les enseignant·e·s du primaire accroîtrait la pression à 2997 

faire de ce master une norme informelle et, d’autre part, à entraîner un reclassement à 2998 

un échelon salarial plus élevé. 2999 

Combinaison 3 : Bachelor-plus (1e) et master facultatif « Élaboration d’un profil » (4b)  3000 

 Vision-potentiel – élevé : La combinaison du bachelor-plus et du cursus de master fa-3001 

cultatif dans le sens de l’élaboration d’un profil offre, parmi tous les scénarios, le plus 3002 

de place à une qualification professionnelle des enseignant·e·s du primaire conforme à 3003 

la vision QuaPri. D’une part, elle relève le niveau de formation initiale des ensei-3004 

gnant·e·s du primaire et, d’autre part, elle crée de l’espace pour l’élaboration facultative 3005 
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d’un profil. Pendant la formation initiale, des plages de temps supplémentaires permet-3006 

tent d’approfondir et de diversifier les dimensions liées aux disciplines, à la didactique 3007 

disciplinaire et à la pratique.  3008 

 Attractivité / Faisabilité – élevées : Ce scénario contribue considérablement à la con-3009 

gruence entre qualification, compétence et responsabilité ou statut du métier d’ensei-3010 

gnant·e. Pour les écoles de petite et de grande taille, ainsi qu’à moyen et long 3011 

termes,pour les futur·e·s enseignant·e·s, l’allongement de la durée générale de forma-3012 

tion et la multiplication d’offres facultatives pour approfondir des champs thématiques 3013 

d’importance systémique ou qui correspondent aux préférences personnelles seraient 3014 

très attrayantes. Cette offre mène à un niveau de qualification supérieur et crée des op-3015 

tions de carrière dans l’enseignement primaire. Dans cette combinaison, le pas à fran-3016 

chir entre l’habilitation obligatoire à enseigner et le master facultatif est nettement 3017 

moins grand que dans le scénario 4b. Notons le surcoût lié à l’allongement des études, 3018 

même s’il est inférieur à celui d’un cursus obligatoire de master. À l’instar du scénario 3019 

4b, le plus grand défi de ce scénario consiste à identifier les fonctions de l’école à 3020 

l’échelle supracantonale et à adapter formellement les qualifications aux exigences 3021 

sans que la quête du consensus n’engendre un nivellement par le bas . 3022 

Combinaison 4 : Pilotage coordonné de la formation continue (3b) et master facultatif 3023 

« Élaboration d’un profil » (4b) 3024 

 Vision-potentiel élevé : Dans cette combinaison aussi, différentes plages de temps 3025 

sont créées pour le développement des compétences théoriques et pratiques. Si l’exa-3026 

men des deux scénarios pris séparément pourrait conduire à l’émergence de nouvelles 3027 

« ruptures » entre, d’un côté, la formation permanente et les formations initiales ou 3028 

complémentaires relevant de la formation tout au long de la vie et, de l’autre, les op-3029 

tions de carrière, leur combinaison offre l’avantage d’une prise en compte holistique de 3030 

la formation tout au long de la vie des enseignant·e·s. La procédure proposée pour le 3031 

scénario 4b, quoique supposant plus de pilotage de la part de la CDIP, s’intègre très 3032 

bien dans le modèle de gouvernance du scénario 3b.  3033 

 Attractivité / Faisabilité – élevées : Le pilotage coordonné de la formation continue 3034 

combiné au master facultatif contribuent à la qualification des enseignant ·e·s dans la 3035 

mesure où la formation continue peut être conçue davantage comme de grandes unités 3036 

et selon des compétences professionnelles reposant sur des contenus définis. La pro-3037 

fessionnalisation axée sur les compétences, sur le modèle de cadre européen des certi-3038 

fications, est jugée favorablement, car une orientation générale du contenu de la forma-3039 

tion initiale et de la formation continue encourage l’apprentissage parallèlement à 3040 

l’exercice de la profession. Le surcoût reste gérable et aisément pilotable, même lors-3041 

que l’on combine les deux scénarios. Il faut relever que cette combinaison n’entraîne 3042 

aucune adaptation structurelle à la formation de bachelor existante et qu’elle ne permet 3043 

donc pas de surmonter certains défis actuels. 3044 

7.3.2. Pondération des critères  3045 

Dans le cadre de son mandat visant à esquisser les scénarios du futur pour le développe-3046 

ment de la qualification des enseignant·e·s du primaire, le groupe principal du projet QuaPri 3047 

met l’accent sur les scénarios axés sur la vision (critères 1 à 5) de l’enseignant·e du pri-3048 

maire ou de l’école primaire du futur. En conséquence, le perfectionnement structurel doit 3049 

améliorer les conditions-cadres pour renforcer la spécialisation disciplinaire (avec la diver-3050 

sité et la profondeur requises), la supradisciplinarité et la transdisciplinarité, les relations 3051 

avec la pratique et les lieux d’apprentissage, la constitution de profils dans le cadre du dé-3052 

veloppement de la profession ainsi que la capacité d’innovation et le potentiel de perfection-3053 

nement pour les écoles. 3054 
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Conformément à la volonté d’approfondir et de concrétiser les échanges avec les interlocu-3055 

teurs clés de la formation des enseignant·e·s sur la base du présent rapport, il constate par 3056 

ailleurs l’existence de scénarios à la fois susceptibles d’être mis en œuvre (critères 9 et 10) 3057 

et attrayants pour les étudiant·e·s et les autorités chargées de l’engagement (critères 6  à 8). 3058 

Aux yeux du groupe principal, les évaluations des critères 6 à 10 ne sont pas statiques mais 3059 

dépendent des prémisses actuelles en matière de politique de formation et de pratique pro-3060 

fessionnelle. 3061 

Par conséquent, le groupe principal QuaPri privilégie les scénarios qui offrent un grand po-3062 

tentiel de développement tout en suscitant un important engagement de tous les acteurs. En 3063 

effet, nombre de scénarios présentés ne se réfèrent pas uniquement aux cursus des ensei-3064 

gnant·e·s, mais soulèvent aussi des questions relatives à l’évolution du métier et du do-3065 

maine professionnel, ce qui requiert de mener des réflexions approfondies dans le domaine 3066 

de la formation initiale et de la formation continue. La mise en œuvre de ces scénarios né-3067 

cessite un engagement politique clair et l’association systématique de tous les acteurs de 3068 

poids à l’élaboration pluriannuelle des conditions-cadres.  3069 

7.3.3. Pondération des scénarios  3070 

Sur la base de l’évaluation raisonnée présentée ci-dessus, et compte tenu des retours de la 3071 

consultation interne, le groupe principal est d’avis que le plus grand potentiel de réalisation 3072 

pour développer structurellement la qualification des enseignant·e·s du primaire selon la vi-3073 

sion retenue réside dans les choix suivants : 3074 

 1e : Bachelor-plus 3075 

 2b : Introduction à la profession intégrée  3076 

 4b : Master facultatif « Élaboration d’un profil » 3077 

 C1 : Bachelor-plus (1e) et introduction à la profession intégrée (2b)  3078 

 C3 : Bachelor-plus (1e) et master facultatif « Élaboration d’un profil » (4b) 3079 

De l’avis du groupe principal, tous ces scénarios améliorent sensiblement les conditions -3080 

cadres structurelles actuelles et soutiennent le mandat visant à ce que les enseignant•e•s 3081 

du degré primaire disposent à l’avenir des compétences requises pour répondre aux exi-3082 

gences qui leur sont imposées dans le domaine professionnel et puissent bien s’acquitter de 3083 

leur mission. 3084 

Le plus grand potentiel est attribué aux combinaisons C1 et C3, qui peuvent tout à fait être 3085 

poursuivies de manière combinée. Dans l’optique du processus de professionnalisation du 3086 

parcours professionnel et dans le sens de l’apprentissage tout au long de la vie, il faut abso-3087 

lument intégrer la formation continue – dans le sens du scénario 3b –, afin de ne pas perdre 3088 

de vue le continuum entre formation initiale et formation continue. 3089 

Du point de vue du groupe principal, les combinaisons en général représentent l’« espace 3090 

de recherche » commun approprié à la poursuite des discussions. Ces combinaisons offrent 3091 

une focale pour les travaux à venir, tout en étant suffisamment souples pour concevoir des 3092 

scénarios de mise en œuvre assortis d’un calendrier échelonné sur plusieurs années . Ceci 3093 

dans le cadre d’un dialogue continu qui engage les partenaires. En outre, la formation (ba-3094 

chelor, master facultatif), l’introduction à la profession et la formation continue sont considé-3095 

rées ensemble uniquement dans les combinaisons. 3096 

Par ailleurs, il ressort du débat autour des scénarios que la formation permanente présente 3097 

une faible contribution à la solution des problèmes examinés, d’autant qu’elle a une autre 3098 

fonction. Les thèses décrites dans le présent projet visent cependant à se pencher plus en 3099 

profondeur sur l’importance de la formation continue pour l’évolution de la profession et le 3100 

développement des écoles. 3101 
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De même, il est recommandé d’intensifier les travaux sur les options de carrière des ensei-3102 

gnant·e·s. D’abord mené en parallèle au projet QuaPri, ce projet lancé par swissuniversities 3103 

(swissuniversities, 2018c) a été gelé jusqu’au moment où le rapport QuaPri serait dispo-3104 

nible. Le but étant, à ce moment-là, d’identifier de possibles synergies. Chacun des scéna-3105 

rios du projet QuaPri comprend en germe une mise en relation ou une complémentarité 3106 

avec le projet « Options de carrière pour les enseignantes et les enseignants ».  3107 

Enfin, il convient d’indiquer que le mandat du projet QuaPri impliquait d’aboutir à la descrip-3108 

tion et à l’évaluation de renforcements structurels de la formation des enseignant·e·s. L’ap-3109 

profondissement des scénarios ci-dessus implique d’intégrer dans les réflexions d’autres as-3110 

pects qualitatifs relatifs à la formation initiale et à la formation continue (notamment la ma-3111 

nière dont les Hautes écoles appréhendent la formation et l’enseignement, le continuum du 3112 

développement de la professionnalisation), l’organisation des Hautes écoles (notamment la 3113 

répartition des tâches et la collaboration entre les différentes unités) et la redéfinition du ni-3114 

veau de qualification d’autres acteurs (notamment les formateur ·trice·s d’enseignant·e·s 3115 

dans les HEP, les directions d’établissements scolaires).  3116 

 3117 

  3118 
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